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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 
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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

(loi r."89-935 du 29 d~c .. mbre 1989. 
Art. 2-1• 

fo'r•(Lioa du revea.u 

t.po•able 
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Texte du projet de loi 

11.- Sous r~serve de d1sposit10ns contra~res, la 

101 de finances s'applique: 

1. 6 l'impôt sur le revenu dO au titre df' 1990 et 

des années suivanl#s; 

2 6 l'impôt dO par lf's sociétés sur leurs 

résultats des exerrit·es rJ,,~ à compter du 

31 dé'.l'mbre 1990; 

3. 6 compter du 1er Jan\"IPr 1991 pour le~ autres 

d•spoSltlOns fi seRies 

B.· ~ESL"RES FISCALES 

Art. 2. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

B.- ~ESt: RES FISCALES 

Ar• .. 2. 

1.- Le barème de l'1mpl\t SUl le rf'venu est fix~ (Sans mod1;icatwn J 

comme su1t: 
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Propositions de la commission 

B.- MESl'RES FISCALES 

Art. 2. 

1.- Le bart'mt' de 1'1mpôt sur le revt>nu est fixé 

commE' sutt: 

lor ac Lion du re.-eay 
lmpo•ebl.e 

i2 p.er'\.&J 
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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1971• odt> ~~n~ral dt>s 1mpôts1 

\"Il · La r~du~uon d'Impôt brut r~sultant dt> 
l'apph~auon du quotient familial ne peut 
exc~der 11.800 francs par dem•·part s'ajoutant 
a une part pour les contnbuables co>hbata1res. 
d1vorc~s. \·pufs ou soumis è l'impositiOn 
di~tmcte prt'vue au 4 de l'article 6 et è deux 
parts pour les contnbuables menés soumis è 
une 1mposJt10n commune. 

ToutPfOJs. pour les contrJbuablPs 

céhbata•re&, d1vorc~s. ou souml& à l'•mpos1t10n 

d1stmcte pr~vup au 4 de l'articll' 6. ayant un ou 

plu&ll'Urs enfants è chargl', la r~duct1on 

d'1mpOt est hm1téP à 15.090 francs lorsqup ll's 

dem1-parts add•tionnelles sont au nombrt> dl' 

deux. CP plafond est augmenté de 11.800 francs 

par dem1-part additionnelle suppl~menta1re. 

Art. 196 B lcode g~n~ral des 1mpllts1 

Texte du projet àe loi 

11.- Dans le \'Il de l'article 197 d~ codP g~n~ral 

des impôts, les chiffres de J 1 800 francs et 

15.090 francs sont porté' respect•' pme nt à 

12.180 francs et 15.580 franc~. 

Ill.- Le montant de l'abattPmt>nt prhu au 

seconoi ahn~a de l'articlt> 196 B du mi>rT'e code 
Le contribuable qu1 acceptl' Il' est portée 21.450 francs 

rattachement des personnes dés•gnées au 3 dt> 
l'article 6 bénéf1c1e d'une dem1-part 
supplémentaire de quotient familial par 
personne Blnlil rattachée. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

1 b1s 1 Nouu~aul - Dan• le cod~ g~ntral des 

1mp6ts d Ir code des douarus, ~~ à compt.er du -1er J'lnuU!r 1991, lrs 1nck:rahons fond tes sur 

1 'tuolut1on dr la limite •up~rltur~ d~ la 

Bt!plltme tranclu! du bartmt ck l\mp6t sur lt 

rtuenu sont r"mplac~u par unt 1ndt':ratwn 

fundü sur l'tuolutwn ck la Fl.XItme tranclu! du 

bartme ck 1\mpot sur le r~uenu. 

Il.· 1 Sans mod•ficatwn 1 

Ill.- r Sans mudificatwn' 



Texte en vigueur 
Cou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Si la pers< nne rattach~o? est mari~e ou 

a des enfantli Il .:harge, l'avantage f1scal 

accordé au contribuable prend la forme d'un 

abattement de 20.780 francs sur son revenu 

global net par personne ainsi priS(' en charge. 

Art. 197 !code gén~ral des 1mpôt.sl 

VI.- L'1mpôt calculé dans les conditions 
ment10nn~es au 1. est d1mmué, danli la hm1te 
de son montant, de la d1ffèrence entrl' 
4.670 francs et son montant. 

(LOI n•89 935du 29.12.1989art. 2 VIII 

VIl.- Les cot1sat1ons d'1mpôt sur le revenu dues 
au titre de l'année 1989 eont mmorèes dans les 
cond1t10ns sul\· antes: 

Moat.aal de la 

coU..aiJua 

4o30&41 ral7010r 

MlaoraLioa 

.... 
d..ft't,.CIOI a Dl,. 8 170 r 
tl l4 'da la COliUI.IOQ ... 
ch.tf6,.a~ ealre74f)O •· 

al U 111 de ta rotiUlluQ 

Texte du projet de loi 

1\' .. Dans le \'1 de l'art1cll' 197 du memP code. 

la somme de 4.670 francs est portéf' a 

4.820 franct>. 

\'.-Les cotisations d'1mpôt sur IP re,enu dut's 

au titre de l'année 1990 sont mmor~t·s d!ins les 
cond1twns SUivantes: 

Moa&.a..al d•la 

coWaUoa 

do ·l) 481 r 1 3 1 &JO • 

doliUit·a~ 200 t· 

"' 
d,rr,,...nra entre 8 J7U J" 

at. l4 "da la cot•u.LIQD 

dJh,...aca a al,... 7 &.40 r
at 14 'de la ~"''t•&alooa 

A-.da ... de43~10f" 3 '•• le ,...,.D 11 •mpu .. bla ".,daia da 44 !fi 0 •· l' •• la,... ..... .,~,~ •DlpoiJ ... bl• 

pet pal"\ maat.oaaa a 

l"at'\•cl• l !IJ du coda a•o•r•l 

d•• ampôla a·••~d• P•• 
3ll ero t 

par ~r\ •••L•uo~Jt a 
l'ar\ Ida 1913 du Nd a reatral 

dea •ll'lp0U a·aactda pae 
)1211<10 •. 

Texte considéré 
comme f.dopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

IV.- !Sans mod&(icatwnl 

\'.- !Sans mod&(icatwnl 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 302 septies A (code général des impOtl!l 

1. Il est institué par décret en Conseil d'Etat un 

régime aimplifié de liquidation des taxes sur le 
chiffre d'affaires dues par les personnes qui ne 
aont pas placées sous le régime du forfait 

et dont le chiffre d'affaires n' exède pas 

3 000 000 F ,.s'il s'agit d'entrepnses dont le 
commerce principal est de vendre des 
marchandises,obJetl!,fournitures et denrées 6 

emporter ou 6 consommer sur place cu de 
fournir le logement,ou 900 000 F, s'il s'agit 

d'autres entreprises. Cea limite• a'appré~ient 

en feillllnt abstraction de la taxe 1ur la valeur 
ajoutée et dea taxes auimilèea. 

Texte du projet de loi 

Les cotisations d'1mpt'lt ~ur le revenu 
s'entendent avant déductiOn des credits 

d'impôt, de l'avoir fiscal et de6 prélèvements ou 

retenues non libératoires. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 2bucnouveaul 

Daru ÜJ prcmr.irr phrase d10 1 cü l'artu:ù 302 
arpt~e1 A du cocù g~n.tral cüs 1mp6ts,ÜJ som mt: 
"3 OOOOQOF "rat rcmplact~ par la somme: 
':'l 500 000 F" d la aomm~ '900 000 F par la 

somme: ''1 000 000 F''. 

Propositions de la commission 

VI.- !Nouurau) La Pf!rU cù rusourcf6 rtsultan.l 

cù l'tl4rgl66f!men.t cùs 7tme d Btmr tran.che de 

l\mp61 sur lr revf!nu ut compenstt' par une 

ma)oratwn à dUC! roncurren.ce du tau:J: n.ormal 

du drmt cU consommatwn sur les tabacs prtvu 

a lartu:l~ 575A du code gtntral df!s 1mpf>ts 

Art. 2b•~ cnouveaul 

Suppnml> 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 200 (code général des impôtsl 

4.Le taus de la réduction d'impôt visée AU 1 est 

porU à 50'!1; pour les versements effectuéti au 

profit d'organismes aans but lucratif qui 

proddent à la fourniture gratuite de repas à 

des personnes en d1fficulté ou qui contribuent à 

favoriaer leur logement. Ces versements sont 

retenus dans la limite de 500 F. Il n'en est pas 

tenu compte pour l'application des lim1tes de 
1,25'!1; et de s-.. 

Art. 219 !code g~néral des impôt.sl 

1.- Pour le calcul de l'impôt, toute fractiOn du 
bénéfice imposable inférieure à 10 francs est 
négligée. 

Le taus de l'impôt est fizé à 37'!1;. 

c. Le taus de l'impôt aur le& société& eat porté à 

42'!1; pour les distributions, AU sens du présent 

code, effectuées par les entreprises au cours des 

ezercicea ouverts à compter du 1er janvier 

1989. 

Texte du projet de loi 

al Sout1en à l'investiSbemE'nt 

Art.3 

1.- Le tauz normal de l'1mpôt sur les 
aociHés fixé au deuzu•me alinéa du 1. dE" 
l'article 219 du code général dl's 1mpbt& l'SI 
réduit à 34'l pour les exerc1ces ouverts Il 

compter du 1er Janner 1991. 

11.- Le c du 1. de l'art1cie 219 du code général 

des impôts est co....,plété par un ahnéa a1nsi 

réd1gé: 

Texte considéré 
comme adopté par 

l' Asst"mblée nationale 

Art. 2 tucnouveaul 

La lrnute df! versements ment&onn~e au 4 de 
l 'art&cle 200 du code g~nlral des &mp6ts est 
portte a 520 F. Elle nt rflle~e chaq~M annte 
dans la mlmfl proportion que la l&m&te 
suptrU!ure df! la s•ot&jme tranc~ du bar+ me df! 
Hmp6t sur le reuenu. !_, montant obtenu est 
arrond&.s'&l y a l&eu. a la diza&ne de francs 
suplruture. 

al Sout1en à l'investissement 

Art. 3 

l.-1 Sans mod&(icatwnl 

11.-fSaru mod&(icatwnJ 

Propositions de la commission 

Art. 2 terln<'U\"I'BUI 

cSans mndificaltOn 1 

al Soutien à l'mvestiSSement 

Art. 3 

1.-1 Sans mod1(icatwnJ 

'11.- Aprts l1: cl du paragraphe 1 de l'art&cle 

219 du cod€ glnlral df!s &mp6ts, &[nt &nstrt un 

C b&BI a&n&l rtd&gt: 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Pour l'application de l'alin~a 

pr~c~dent, un suppl~ment d'1mp~t sur les 

BOCi~tés, ~gal Il 3/58 du montant net d1stribu~ 

est dO sur ces distributions Il concurrence de la 

somme alg~brique des rhultats comptables des 

mêmes exercices, d1minuée des distributions 

antérieures décidées conformément aux statuts 

de la société et soumises au supplément 

d'impôt. Le supplément est également dO sur 

les110mmeli réputées distribuées au cours de ces 

nercices en application de" articles 109 Il 115 

qu•raqu~•·1. 

Pour les f'Xercices ouverts Il compter du 

1er Janvier 1990, le taux du supplément dl'fmi 

i l'alinéa ;>récédent est porté Il 5/58 du montant 
net distribué, Il concurrence de la somme 

algébrique des résultat& comptables de ces 

mêmes exercices, ainsi que des sommes 

réputées distribuées; 

Texte du projet de loi 

•Pour les exercices ouverts Il compter 

du 1er janvier 1991, le taux du supplément 

d'impôt défini au deUI1ème alinéa est porté Il 

8/58 du montant net d•stribul', à concurrence 

de la somme algébr:que des résultats 

comptables de ces mêmes e:w:ercices, ams1 que 

dea sommes réputées distribul'es. • 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

c bu) Par cUrogatwn aux dupos1twn,; du c, le 

toux ck Hmp6t sur les IO<:~n.ls est fut a 41 'l 

pour ka dutnbutwns. au 1ens du prtsenl cod€, 

effectutes par les entrepnses au cour~ des 

exercu:es qu1 suwenl If prem~r exetcu:e ouuert 

à compùr du 1er )anull!r 1991. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

111.- li e11t créé au 1. de l'artlcle 219 du code 111.-llestJM~rtaul.de ... 
g~néral des imp~ts und b1s Btnst r~citge . ... rédtgé; 

·db".· Pour l'application du premier al méa du (Ahn4!a earu mod•fu:atwn) 
d, les dtstributtons ellonérées du prl>cornpte 

mobilier en apph:ation du s• du 3 de l'article 

223 •~xua aont considérées comme ayant 

entralné le paiement du pr~compte. • 

Propositions de la commission 

Pour l'appl1cat10n dt l'al.nta prtctdent. u~ 

auppUment dimp6tsur les soc1ttts, tgal a 7 SFI 

du montant net dutnbut, ut d.:. sur ceF 

d&Btnbut1ons à concurrence de la somme 

algtbnque des rtaultate comptablu des 

uacJCes ouut?rts a compur du 1er JOnuU!r 1991, 

d1m1nuü dt?s d1stnbutwns anUrU!uru dtc1dtes 

conformtment aux 1tatuts de la aoc1ttt et 

soum"ea au auppltmt?nt d '1mp6t de 7r59. Le 

suppltment est tga/ement d.:. sur les sommu 

rtputtes d11tnbutes au cours de~ mtmH 

enrc1ces en appiJCatum dt?s art1cles 109 a 115 

qu1nqUU!B du prtunt cocU:. 

'7/ b111. · ( Nouut?au 1 La prem1tre phrost? du d' 

du 1 dt? 1 'artJCÛ 219 du codt? gtntral dt?s 1mp6th 

ut complttt par ln mots "d duc b1s ". " 

Ill.- fSaru modi{JCatwnl 

00 



Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte considéré 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 1668 <code général des impôts) 
1\'.- Le montant des acomptes prévus au IV.- (Sans mod1{icatwr.J 

prem1er alinéA du 1 de l'arllc)p 16€8 du codE' 

1.- L'impôt sur les sociétés est payé au 
comptable du Trésor chargé du recouvrement 
des impôt& d1rects en quatre termes détermmés 
provisoirement d'apré& le résultat du dernier 
esercice clos et calculé aur le bénéf1ce 
imposable et, en ce qui concerne les aociétés 
nouvellement créées, aur le produit évalué Il 
5.., du cap1tal soc1al. Le montant des acomptes 
est fisé Il 39,5% du bénéfice de référence. 

Art. 1647 E; •n~• <code général des implltsl 

général des impôts qui sont érhus au cours 

d'esercices ouverts Il corrpter nu 1er J11n\'ler 

1991 est fisé Il 38'11; du bénéfice do réf!> renee. 

Art. 4 

Dans le 1 de :'article 1647 B sn1u du 
J.. Sur demande du redevable, la cotisation de code général des impôt&, Je pourcentage de 4'11; 
ta se profe88tonnelle de chaque entreprise est est remplacé par celui de 3 ,S'le pour les 
plafonnée Il 4'11; de la valeur ~outée prodwte au impositions établies au titre dP 1991 et des 
cours de la période retenue pour la annéessuivantes. 
déterminauon des baaea impofl8bles et défime 
&t'ion le& modalites prévues a us Il et Ill. 

Art. 4 

Propositions de la commission 

IV.- Le montent . 

... est tisé è 37 ,5'l- d·1 bénéfice dE' référence. 

V.- (Nout•eau) La pert<> ch ressourcl's rtsullllnt 

ch la baisse du tau:r de l\mp6t sur les Bo<llltf 

pour les bi nt fiees d<Stnbuls est compenste por 

une maJoratwn à due concurrPnce du ta u:r 

rwrmal du dro1t ch con8ommatwn 1ur le• tabacs 

prtuu à l 'art1cle 5 75A du code glntra/ dn 

1mp6ts. 

Art. 4 

(Sans modi{ICOtwnl 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

A rhcl€ adcùtwntU!l apr~s 1 artacl€ 4 

1.- A! -Pour les lmpoulwn$ ltabl1u au 
ture ~ l'e:rerciC·e 1991, les baies d~mpo&ltwn 
de la part dtpartementale el de la part 
rlgumale (Û la tau foru:ltr€ lu,- les propntlts 
IWII b4t~• afftrenù aux proprlttts relevant des 
11eu( prerrutres cattgorus prlvues par 
l'111Structwn rrun••!~~:i!lle du 31 dlcembre 
1908 •ont d1m1nute1 ~ 60 'l:. 

BJ · Le mo11tant du baH~ 

dt>crmml confu•mtmelll aux d1sposiii0'1S du A J 

c1-deuus est ut1lut pour l'appl1catwn. e'l 

1991, du d1Bpos1twns du b. du 1. du 1 de 

lart~ele 1636 B se:nes du code gt,.,tral des 

1mp6ts. 

Il.- A 1 - La perte de reuources 

rtsultant pour les dtportemenù d les rlgwn~ 

~~ d&4po8UWnB du f Cl-deBIUB Ul Cùrrtpenlte 

par la crtatlon d'u'l prtltuf!mellt 1ur les 

recdtu de l'Etat dtnommt dotation de 

co'llpensalloll de la taxe (onc1~re 1ur les 

proprltlts IWII bdt~•- Chaque dtportemenl ou 

rtg1on perçou à Cf! ture e11 1991 ufU! attnbutwn 

lgalf! à 60 'l: du produit ~ la ualf!ur ~~ ba•H 

afftrentn au.r propnUts relf!uant des neuf 

premltres cattgor~s prluues par (\n$lructwn 

m1n1sttnellf! du 31 dtcembrf! 1908 ut1ilstes 

pour les 1mpo11IWn$ ~ 1990 par le taux volt 

pour ce mime f!xerc1ce, actual&Bif! du •aux 

d'lvolut1011 ~~ recf!tus Mtul de l'Etat p-tvu 

pour l'enrCICf! 1991. 

0 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 298-4 lcode général des impôt.sl 

1" quatu.· La taxe sur la valeur &Joutée 
afférente aux achats, importations. livraisons 
et serv1ces portant sur le fioul domestique 
utihsé pvur des usages agricoles est déductible 
é concurrence de 50'!1: de son montant dans les 
conditiOn& fixées aux articles 271 é 273, par les 
personnes vist>es é l'article 298 bll, par les 
coopératives d'utilisation de matériel agricole 
et par les entrepreneurs de travaux agricoles. 

La tau sur la valeur ajoutée afférente 

IHlX achats, importations, livraisons et services 

portant sur le fioul domestique utilisé comme 

carburant pour la réalisation de transports 

fluviaux est déductil:.le, é concurrence de 50% 

de son montant, dans les conditions prévues 
auxarticles271 6273. 

Texte du projet de loi 

Art. 5 

J.. Le 1 • quaùr du 4 dt- l'article 298 du codt> 
général des l'npôts est remplacé par lH 
d1spositions SUJ\Ilntes: 
•1" quat;:,_. i..a uu.t> sur le valeur &JOUtée 
afférente aux achats, ImportatiOn&. hvra1sons 
et services portsnt sur le fioul domest•qu<" et le 
coke de pétr'Jie est déduct1blt- dans les 
conditicns fixees aux articles 271 é 273 

La déductiOn est hm1tée à 50'!1: du 
montant dt> la tiXe pour 1991. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art.5 

1.· Le 1" quaùr du 4 de l'art1de :.?98 du code 
général de& Impôts est olfl&l r#drgt 

(Airn#a sans modr(icatwn) 

(Al&nla ~aru mod•(u:atwn) 

Propositions de la commission 

81 - La p~rtr dt ·~~sources 

rtsultan.t pour 1 'Etat tn. 1991 d~• d•spo11twns 

du AJ Cl-~ssus est comp~n.str por l'rntrte en 

o•g~urau 15 aunl1991 dl! la hausse dl!s dro1ts 

dl! coruommatwn sur les tabacs sf?lon le bart me 

prt.·u au 2 du 1 de l'art~rle 36 du prtsf!n.t proJet 
dl! lor dl! fin.ancrs. 

A.t 5 

1 -(A/méa san~ modr(icatwn) 

(Airnta san,; mod1(1catuml 

La déductJûn est limrtée à 50'\ du 
montant de la tau pour 1991. La tan sur la 
ualeur a)outn a((trente aux achats, 
rmportatwns, IJ•JraJ&ons ~t srrr·rces portant sur 
le {roui domestrque utJirst pour lf!s usOJ~tS 
agncoles est dtductrble a concurrence dl! 1 Uû '>
dl! son monwnt dons Le• condrtwn.s LJJsles por 
les art~rles 2 71 et 2 73, por lo?S personn.n L'lstes 
a l'article 298 brs. par les cooptralll'H 
d'ut•luatwn de mattrrel agncole et par l~s 
en.trepreru!ur• d.> trauau:r agncoles. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

1~ fioul domestique vis~ au pr~sent 

article s'entend du produit mentionn~ au 

tableau B de l'art&cle 265 du code des douanes; 

1" ter a.· La taxe sur la valeur ajou~e afférente 

aux achats, importa t10ns, livraisons et services 

portant aur le gazole utihsé comme carburant 

est déductible Il concurrenct> de 50'l de son 

montant, dans les conditions prévues aux 

articles 271 Il 273. 
Ce pourcentagt> est po~ Il 60'l pour 

1988, 70'l pour 1989, 80'l pour 1990, 90'l pour 
1991 et 100'l pour le, Rnnét>S SUIVantes. 

Pour la taxe afférente au gazole utilisé 
pour la réalisation dt> transport~ 
internationaux, le pourcentage est po~ Il SO'l 
pour 1985, 65'l pour 1986, 85'l jusqu'au 
31 octobrt> 1987 et 100'l au-delà de cette date. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l' Assembl~e nationale 

Le fioul domestique et IP cc llt' dt> (Ahnl!a sons mod&{acotwn) 

pétrolt> VIsés au présent article s'entl"n<'ent des 

produits mentionnés sous ce• t.pp, ll•.tl••ns au 

tableau B Je l'articlE" 265 du code d.,s douanes.• 

Il.· Les trois premu~rs alinéa:. du 1 • ter a du 4 dt> 

l'article 298 du code général des 1mpGts sont 

remplacés par les d1spos1tlo'ls sUivantes: 
·La taxe sur la valeur ajC'utel" afférente 

aux achats, importations, livraisons et :;erv1ces 
portant sur le gazole utlhsé comme carburant 
e .. t déductible dans les cond1t10ns prévues aux 
articles 271 Il 273. 

La déduct:on t'St hm1tét> Il 95'l du 
montant de la taxe pour le premlt'r SPr estrt' de 
1991. Toutt>fo1s cettE' hmitat1on n'pst pas 
apphcablt> Il la taxe afferente au gazole utihsé 
pour la réalisation dt> transports 
internatiOnaux.• 

IJ .. Les trois premiers alinéas du 1" ter a du 4 de 

l'article 298 du code général des impOts sont 

remplacés par ckwc al&nlas aanll rldagls : 

(A/anla sans modc{acatwn) 

(.~lanta sans modafacatwn) 

Propositions de la commission 

(A lanta sans modcfacotwnl 

JJ.. fSans modaficotwn! 

1/I.·Ùl [)(!rù ck ressources rtsultant pour l'Etat 

en 1991 ck la ckuxu!m.- phrase du Jerne alanta 

du paragraphe 1 est compenst.? par 1 entrü en 

Vll{u.?Urau 15 mars 1991 ck i4 hausse cks dro&l$ 

ck consommatwn sur les tabacs selon le bart me 

prtvu au 2 du 1 ck 1 'artiCle 36 du prisent proJet 

ck laa ck /ina nees. 



Tt•xt<- t>n ,-igueur 
(ou 1 t-l!: te de référence 

ou Dispositions t>n vigut"ur) 
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Art f, 

J.R I.Jiblt•nu Ji Rlll.c>~/o Il l'nrtu·Jp :,>f)~ du 
cuch dt•s doua nf'~ f>St nH•<hfif· c.·,,nunt· ~u1t 
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Art ï 

1.- Dans le 5' biS dt> rarticiP 1001 du cod" 
gt'nèral dPs Impôts, aprt's IPs mots: ·A IR'\ ;•, 
il Pst 1nsl'rt> uni' phra~f' &ln SI rt>d1j!~l' · 

5°blo Pourlt>sas.urancpscuntrPIPsrisquPSdl' oCP taux l'SI rl'duit è 9~ pour IPs 

I<>Ulf' naturP rt•latif' au~ \'PIHculps terrpstrPs è contrats rplatif~ aux vt>h1cules utihtaJrl'& d'un 

rn"t~>ur poids total .,utorisl' f'n chaqrP supt>riPur è 3.5 

:\ 1 R~ . tonnes ;•. 

JI.- l,p~ diSJlOSillfiOS du 1 '"Ill RpphcabJt•~ à 

cuntplt"r du 1t"r JUiJIPI 1991 

Textt" considl>ré 
comme adoptt> par 

l' Asst>mbll>t> nationale 

Art. 6 

Art. ï 

fSans modlfÏralro'1' 

Propositions de la commission 

Art. 6 

... 

Art. 7 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art 1 :!~ C trod~ FE'nPral de~ lmpotsl 

Les pE>r-.,nne~ phy~tqu<'' (jL'I mettE>nl à la 
dt~posttiUn dE- la so,tE'tE' elon! elles sont 
a~sonèl'~ ou arttr.nnatrl'~ d·~s sorr.mt-s portèt'S 
sur un romplt> bloquE' tndt•.tduel pt>uvent, pour 
l'tmposltt"n OP' lltlPrets • t•rsès au Ittre de res 
~·Jmme~ <•ptt>r pour le prèlE'' Pme nt hbèratOirf' 
au tan dt' 15'l prE'\ u l I'Krtlclf' 125 A sur la 
Jll:t.rllf' dt' d•s antêret .... rEnlunf'rsnt la fnsctJr,n dt
Cf'':. ~nn1n1es 4u. n'exctl'de Pft"' un m<~ntant. par 
H>~uCIP llU acttunnatrf'. de :200 000 francs. t't 8 

r·;:.dttlon 
a 

Texte du projet de loi 

Art 8 

Lt> 1. de l'arttclf' 125 (' du cc.dt' général des 
1mp6ts est a1n~t modifié: 
1.· Aprt>~ lt>s mnt~ ·de 200 000 francs•. sont 
lldèrès lt>s mots •JU~lJU't>n 1990 ou 
400.000 francs a compter dt> 1 991·. 

2.· Il t>st ewutè un d &lnSI réd1gé: •d. Que la 

soe~Hè nf' proc~de pa~ à unt> réductaon dE' 

cep1tal non motl\èt> per dt>s perte& ou à un 

prélP\ PmE' nt sur If' comptE' •pnmps d'émissiOn• 

pE'ndam unf' pl>nod.• rummt-nçant un an &\'ant 

le di'pfll dp, s•Jrnmes E't s'achE'\·ant un an a pres 

leur ancorporataon au eup! tai.• 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 8 

1 Sa'" m &d t{ica tum 1 

Propositions de la commission 

Art.8 

(Sans modaficatwn 1 

A rt&el~ add1twrvul a pris 1 'art.8 

1. u deuxl.lnae olrrr.ta de l'art&ele 978 du code 

gtntra/ des 1nap6ts est a1n81 rtd&gt: 
"l~ tart( de ce droit est (ut a t• 100 " 

//.- La p~rte de rusourcu rtsultant du 

paragraphe 1 ut conapenste par un reltvenaent 

a due concurr~nce du taux rwrnaal du dro&t de 

consonanaatwn 1ur 1~• tabacs prtvu a l'article 

575 A du code gtn#ral des 1nap6ù. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositior.s en vigueur) 

Ar!. 2b 1 •~pt~Rs tcodP gt'!nt'ral dPs 1mpôts1 

La taxe sur la' a leuc ajouté~ est perçue 
au taux dt> 25'l pour les opè•at1onE d'achat, 
d'tntpurtatoon. dP vpnte. de ll\·ratson, dl' 
commts~wn. dl' courtagl' ou d~ façon, atnsl que 
pour IE's opl>raltons dl' \(•catiOn ou dl' crédtt-bad 
portant sur Il'& vot turf>~ automobtlt's conç OJt'S 
pour le transport de pE'rsonnes ou é usages 
miXtes el comportant. outre Il' siègE' du 
conduct,.ur, hu1t plact's asstses au maximum. Il 
en t'St de méme pour leur~ équtpements el 
accessotres, mèmes livrées avec un supplément 
dl' pr•x facturé dtsttnctl'mt>nt, lt's chêss•s 
èqu1p1>s de leur moteur t't leurs carrossenes.les 
automobiles hvrt'!es tncomplt'tes ou non fime~ 
des lors qu'elles présentent lt>s caracténst1ques 
essenttt'lles des mêmes vootures é l'~tal 

complet ou termmt'! 

La taxE' sur la \'BIE'ur ajoutt'!e est perçue 

au taux de 25'l pour les opérations d'achat, 

d'omportatton, dt' ventE', dt' li\·ralson, de 

comm1sston, de courta!l'E' ou de façon. portant 

sur lt's mo tory r IPttl's d .. plus de 240 cm:. E't sur 

IE's motos- nt'tge Pt st·ootl'rs des neiges. 

Ces dtsposttwns entrent en \'lgul'ur le 

8 septl'mbrl' 1989 Le taus dt' 28'fc est 

matntenu pour les contrats de crédit-bail en 

cour& é cetlt' datE' 

-:-outefots. pour IE's opéretlons dt' 

crt'dtt-batl. l" taux dP 33 113'l est maintenu 

Jusqt..'a l'l'x pt ratiOn des contrats lorsque ceux-ct 

ont Ht'! souscnts avant lE' 17 SE'ptembre 1987. 

Texte du projet de loi 

b 1 ~altnsl' dl' l'mflat1on 

Article 9 

J.. 1. A l'articlE' 281 8eptuts du code gl'nèral dl's 
impots, Il' taux d .. 25'1 est rl'mplaré par rl'lut 
de 22'l 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

b 1 \faltrtst' dt> l'tnflatwn 

Arttcle 9 

'Sa11s modtficatwl'l 1 

Propositions de la commission 

b l ~altrise de l'inflation 

Articlt> 9 

fSa11.s mod•ficatwnl 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art 28ltcod~ génl'ral des tmpôtsl 

Le taux normal de la taxe sur la valeur 
ajoutée peut Pire porté par décret é 25'l en ce 
qul concerne les pro-lu1ts ou les opératiOns v1ses 
c1-apres: 

Les opérations, les ll\·ra1sons. y compns les 

hvra1sons a so1-même Pt lPs Importations 

portant sur 1 .. ~ marchand1ses dont la hste est 

établiE> par decr~ts 1 Vo1r annexe Ill, art.89 1; 

2.- Les opérations pffpctuees par les 

établ,ss'ô'mt>nts d1ts •de creBUOn• ; 

3 - Les opératiOns rt'ahsèes par les mstitu·..s de 

beauU, les ètabhFSements s1mila1res "t les 

salons de co1ffure qu1 sont défi ms par dècrt>. · 

4 . Les prpstat10ns et locations de llt'rVICI' qu1 1 
.. ont défimps par décrets; 

5- Les trevaux 1mmobd11'rs a1ns1 que les 

travaux d"aml'nagt>ment et d'mstallat10n, dont 

la ils tl' est donnee par décret. 

La taxe au taux de 25'l est ex1gible 

quelle que s01t la situation des personnes 

Imposables au regard des c:l1spos1tions de 

l'art1clt> 256. 

Des allègements de la charge 

supplémentaire résultant dt> l'apphcat10n des 

d1spos1t10n• du présent art1cle peuvent être 

accordes compll' ll'nu des résultats obll'nus en 

matière d'exportation \'ers l'Hranger. 

Texte du projet de loi 

2 ·A l'article 281 du code général des impôts, le 

taux de 25'l est remplacé par celui de 22'l. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en \'Îgueurl 

Art. 235t<:r L lcudt- JlE'n~ral dt>s unp6tsl 

L-n prélt>\emt>nt sp~ctal dt> 25'l t'SI 
perçu sur la fractton de~ bénE>fict>s industnels 
et cummerctau• tmposablPs 8 l'tmpôt sur les 
sonl>tt>s ou a !'t mpôt sur lt- rpvpnu qui résultE.' 
de la productiOn. dp la dtstnLutton ou dP la 
rPprt'sPnlHlton dP films pornographtquPS ou 

1 

d'tncttBtiOn 8 lli \"IOlE>flCP. 

Art. 919 tcndp gfn~ra' ~"s 11o1pôts 1 

Les ttckets du pan mutut>l sur les 
htppodronH•s Pt hors des htppodromes sont 
frappE-s d'un droit dt' ttmbrP dont lt' tau~ est 
fixé à 3.70'l du muntant de; s,,mmt>s t'ni(HI(t'es 
dan5 la mi> mt' cour>P 

LP~ ttrkPls du plirt mutut'l sur :es 

cvnndromes sont frappl's, dans les mêmes 

COrodltlllnS, du drOit dl' ltmbre prÉ'\.U BU prPmt'!r 

aime a 

Art. 9!9 A lcodt' g~néral dt's tmpôtsl 

Les bullE'ttns du loto national sont 
soumts à un drott de ttmbrt' fixé Il. 3,70'l du 
montant de~ som mt'!> l'ngagl'<'!> 

Art. 919 C lcudt' général dt's tmpôtsl 

Les bullt'ttns ou btllets de la lotene 
nattons!~ en Ct' qu• concPrnP lt>s Jeux dits 
·lotene mstantanée t't tapts \t'ft• sont soumts 
à un drott de ttmbrt' fixl' 8 0,50'l du montant 
des sommt>s engHgèes. 

Texte du projet de loi 

JI .. A I'arttcle 235t<:r L du code général des 

tmpôts, lt> taux de 25'l est remplacé par ct>lut 

dt>30'l 

Ill.- 1. A l'erttcle 919 du code général des 

tmpôts, lt> taux dt> 3,7'l est rt>mplacé par lt> taux 

dt> 4'l. 

2. A l'arttclt' 919 A du codt' g~néral dt>s Impôts, 

lP taux dt> 3,7'l t>st rt>mplacè par lt> taux dt> 

4.1 .... 

3. A l'arttclP 919 C du code général des 1mpôts, 

le taux dt' 0,50'l est rt'mplacé par le taux de 

0,90'l. 

n· .. 1. Le~ dtspostttons du 1 du 1 sont 

apphcablt's a compter du 13 St'ptembre 1990. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vi~ueurl 

Art. 266 <code des douanes• 

4 L~ tar1f dt la taxe tnt~neure è: 
consommatiOn sur les produ1tb petroliers et 
asstmdE>s nsE'> au tableau B annexé é l'article 
265 Cl-dessus est relevé chaqut' année au cour~ 
de la prem1E>re sema1ne dt> janner, dl' 75'{ de la 
maJoratiOn appllqul'e é la llmltl' mf~rteure de 
la sept1E>me tranche du bart' ml' de 1'1mpl\t liUr lt
re\·enu 

Texte du projet de loi 

Toutl'fots, Il' taux de 25'7< est maintenu 

pour les contrats de rrédit-batl \'ISèS à 

l'articl!' 281 septus du code général des tmpôts, 

en cours à cette date. 

2.- Les d1spos1t1ons du 2 du 1 sont apphcables é 

c•>mptPr du 17 septembre 1990. sa..U en ce qut 

concerne les tabacs. les pubhcations déstgnE'es 

au 1" de I'art1clt> 281 bts du codt> général des 

1mpôts, les opératiOns ''sées aux arttcles 

281 bts A, 281 bts B. 281 bt•l. 281 b11 K du code 

gént>ral des tmpôts et l!'s opérations, y compris 

les locat.tons, portant sur les films t>t supports 

\'ldéographtques qut pr~sentent des oeuvres é 

caractère pornographtque 0u d'mcitation a la 

nolence \'ISI'es é l'arttcle 281 brs A du code 
~énéral des tm pot' 

3. Les dtS,>fJSlltons du II s'apphquf'nt au~ 
t>eoéfices des exeroces ouvert.> é compter du 

1Er JB nner 1 991. 

Art. 10 

Dans le premtt>r almée du 4 dt> l'arttclt> 
266 du codt> d!'s douan~>s.l~> pourcentage dt' 75'l 
t'St remp.acé par cel ut dt> SO'l. 

c 1 Equtté. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 10 

r Sans modt{tcatum • 

r 1 Equtt~. 

Propositions de la commission 

00 

Art. 10 

(Sons modt{u:otwnl 

cl Equité. 



Tt>xte en \igueur 
lou Tt>xte de référence 

ou Dispositions en \igueur.) 

Art. 779 CGI . 1. Pour la perception des droits 

de mutataon é lltrP gratuit, il Pst pffpctué un 

battement dt- 275.000 F sur la part du conjoint 

surv1vant. sur la part de chacun des ascendants 

et sur la part d .. chacun des enfants vivants ou 

représentés. 

Entrt> les rt-prE'st>ntants des t>nfants prèdE'cèdés, 

cPt abattement se dtnse d'a pres les regles dt- la 

dE'Yolutaon lf'galt>. 

En cas de donat1on. les enfants dècédh du 

donateur sont. pour l'apphcatlon de 

l'abattt>mPnl. rt'prèsentE's par leurs 

desct>ndants donatatrt>s dans les cond1ttons 

prevue~ par Il' codt Clnl t'n mauerr de 

représenta taon succpssoralf' 

Il. Pour la percE'ptlon dE'& droit& de mutation é 

litre gratuit, tl est effectue un abattement de 

300.000 F sur la part de tout hertt1er,légata1re 

ou donatatrt', tncapable dt- travatller dans des 

cond1t1ons normales de rentabilité, en raison 

d'unt' 1nf1rm1H phys1quf' ou mentale, 

congenitale ou acq u1se. 

l"n décret en Consetl d'Etat dètermtnt' les 

modahtes d'apphcat1on du prect'dentaltnèa. 

L'atattement de 300.000 F nP se cumulr pas 

a\"t'c les abattements de 275.000 F ou de 

100.000 F préYus au 1 et au 1 de l'article 788. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

Artldt> 11 A tnouutoaul Art1dr 11 A fnouurauJ 

L'article 779 du code général dt's impôts est 1 Ailn.ta sans mod•ficatwn) 

ainsi modtfié : 

1 · Au premier ahnéa du 1, les mots: "de 1.- (Sans mod•ficat""' J 

275.000 F sur la part de conJoint surùvant," 

sont remplacés par les mots: "de 330.000 F sur 

la part du conJoint sun·l\·ant et dt' 300.000 F" 

Il. Le tr01s1emP altnE>a du Il e~t supprimé Il.- 1 Sans mod1/icat10n) 

Ill · Les abattements \"ISE's aux 1 et Il sont 111.-1 Sans mod•fi~atwn J 

rf>,·isés chaque année dans les cond1t1ons 

df'fimes par la loi de ftna nees. 

/\'-Ce~ d•~pos1twns s'oppilqu..nt a complfor du l\".· Supprtmé 

hr }anl'l.t>r 1992. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en \;gueurl 

Art. 278 quinquiE's CcodE' gE' né rai dps impôtsl 

La ta se sur la VL leur ajoutée est perçuE' au 
taux dt> 5,50 ~ Pn ce qui concPrnl' les opérations 
d'achat, d'importation, de vpntl', dP linaison, 
de commission, dt> courtagp ou de façon portant 
sur les appart>illagPs pour handicapés visés aux 
chapitru hr à 6 du titre \' du tarif 
interminisUrit>l des prestations sanitaires fixé 

en applicatiOn dE' l'article L314·1 du codt> de la 
sécurité soc1ale. 

Texte du projet de loi 

Art. 885 V b1s ccode général des impôtsl Art. 11 

L'Impôt de sc.lidarité sur la fortune du 1.· Dans l'art1cle 685 \' b11 du codt- général des 
redpvablP ayar.t son domiCIIP fiscal pn FrancP impôts, le pourct>ntagl' dt> 70.., PSt remplacé par 
est réduit dt> la différence entre, d'une part, le celui dt> 85~. 
total èe cet Impôt et des impôts dus en France 
et à l'étranger au titrl' des revenus et produits 
de l'annéP précédente, calculés avant 
imputation de l'avoir fiscal, nes crédits d'impôt 
et des rP~;,nups non libératoires, et, d'autre 
part, 70.., du total des revenus nets de frais 
professionnels soumis en France et è l'étranger 
à l'Impôt sur Il' revenu au titre de l'année 
précédente et des produits soumis à un 
prélèvement libératoire dt> cet impôt. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

L'article 278 quinquies du codP général des 
impôts est complété par lt>s mots: "amsi que 
sur les équipements speciaux pour les 
handicapés." 

Art. 11 

fSans mod1{icatwnl 

Propositi~ats de la commission 

\' .. fa p~rt~ d~ ressources rtsultant d~ la 

supprnswn du paragrap~ 1 ~st comp~nste par 

l~ntrte en t•1gu~ur au 1 ~r Janvur 1991 cU la 

hausu du dro1t1 de consommatwn s~.:r lu 

tabacs selt.n le bartme prtuu au 2 du 1 de 

lart1cle 36 du prlst~nt proJflt cU lo1 d11 financn. 

Articl~ 11 B (nouuf!au) 

fSans modcficatwnl 

Art. 11 

1.· C Al~nta sans mod1/icatwn 1 

..... 
0 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Pour l'appllcatwn du prl'mler ahn~a. 

lorsque l'1mpôt sur Il' re' t'nu a frappé des 

rt'venus dt- p<'rsonnes dont le; b1ens n'entrent 

pas dans l'ass•ett<' d~ l'1mpôt dt' solldanté sur 

la fortune du rt'de,able, Il l'st r~du1t su1vant le 

pourcenUijle du revt'nu dt' ces personnes par 

rapport au rt•\f'nU total 

Art iiHS l' tcodt- gén~ral des tmp6tsl 
LI' ta rtf de l'tmp6t t'st fi xi' 11 · 

t'r'•.c:U.O• 4111• ta w&Jon&r ••U. ... a able Tarti appLiceble 

•"' pa&rt-oLae ••• .. , 

N'aac-+daol p.ea t 1 Sù 000 0 
CompnM a at.,. • UO 000 f" a\ 

• 710 ...00 o.~ 

Compru.e eoL" 1 710 000 rat 
Il no ooo r 0,7 

Compn .. aoL,.. lS 3'10 000 rat 

20 660 ooor 0.11 
Compn• a at ... 20 660 000 r al 

•o ouo ooo r 1.2 
lape nee,. 1 40 OOCl 000 to' I.S 

Texte du projet de loi 

II.· LI' tarif de l'1mp6t de solidarité sur la 

fortune est fixé à : 

t'Yeorû~ cl• L8 va.le1111 e.ae U•able Tuilapplkable 
dv ••lriao&.e , .. ,, 

N'ea~daaL paa t '260 000 f 0 
Compn .. eoL,.. t )&() 000 ra\ 
• i20 llO()~ o.s 
Coœpn•• aol,.. 1 Y'lO 000 f al 
tl 7to ooo r 0,7 
Compn .. eau·• 13 740 000 rat 
21 3JO OUIJI' u.~ 

CompnM ao\ ... 21 320. 000 ra\ 

u UlO 000 f' 1.2 

S~.&ptnau,... tl l80 000 f I,S 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

l.b&& !Nou<>~aul ·Â. Dans 1~ prnru~r altnta dR 

l'art&cie 885 V bu du codR gtntral dRs tmp6ts. 

aprt& ln mots : 

·t~ total <If c~t tmp6t" 
sont 1ns#r#s l~s mot6 : 

. cU& tax~s fol'lct~r" sur lrs propr&ttt& 
b<1tu-s ~1 non b<1ttrs." 

11.- 1 Sans modt{icatwn 1 

Ill.· INou<>~aul L'arttcl~ 885 E du cod~ 

g#n#ral cks 1mp6ts ut compiÎU par un almta 

OlnSJ rtdtg# : 

"La <>al~ur vtnal~ d~s lo.lf~m,nts 

aff~cUs à la r#ud~ncr pr&nctpal~ fa tt 1 'ob]~t 

d'un abattemrnt forfattaJr' de 30 ... dans la 

ltmtu dR 750.000 francs." 

/\.' .. !Nouueaul ù prem~r al&nta dR larttcle 

885 1 du codR gtntral cks tmp6ts rst compUt# 

par l~s mots: 

"dans la limite d'un mtllwn de 

francs." 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

cu Di~ positions en vigueur) 

eLoi n• 89 935 du 29 décembre 1989-art.l91 

Ar: 19. Pour l'imposition des 
piWI-values 6 long terme réah~ea 6 comptA!r du 
2floctobre 1989, autres que c~lle& visées 6 
l'article 39 tudeciu du code général dea 
impots, le taux de lS p. 100 mentiOnné 6 
l'article 219du -nêmecodt>estporté619. p 100. 

Les m"ins-v:tlued é long terrr.e et le~ 

proViSions pour dépréciation exiatant 6 
l'ouverture du premier exercice clos apréB le 

20 octobre 1989 qu1 aont afférentes aux 

éléments d'actif autres que ceux visé& 6 

l'article 39 urcùcW?a et au 1 de l'article 691 sont 

imputées ou rémtégre~s sur les plus-values 6 

long terme Imposables au ta ... x de 19 p. 100 
mentionne à l'almé!! précédent. 

Texte du projet de loi 

Art. 12 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 12 

Propositions de la commission 

Art. 12 

1.- Le taux de 19._, mentionné 6l'article 19 de la 
loi de finances pour 1990 en• 89-936 du 
29 décembre 19891 est porté 6 23._, pour 
l'impos1t10n des plu.s-val.Jes nettes é Jona tA!rme 
réalisées lors de la cess1on de titres du 
portefeu11le é l'excluswn des parla ou actions de 
sociétés, autres que celles ém1ses par les 
sociétés d'mvest1ssement 6 capital variable, 
des bons de souscrtpt1on d'actiOns, des 
cert1fkats d'investissement et des certificats 
coopératifsd'ln\·estlssement. 

J.. Le taux de 19'l .. . J.. (Sana mod1{u:atwn J 

est :>vrte é 25'l pour 
l'1mpos1 lion ... 

...... C:'mvestu;sement. Par ucept.on, 1~ tat.U cù 
25 '1> nt appllcabu aux plu•-ualuu ruttu à 

W"'/ urm~ afftr~nu• at.U tttrea cù IOCittta dont 
l'actif ut con1tttul pnnc1pal~ment par du 
tùru releuant cù ce mime taux en JppliCOtwn cù 
la pArau qu1 prlctcù ou dont 1 act1uut conauu 
cù mon1lre prtpondtrante en la gutwn du 
ml mu uauura pour uur propre compu. 

LA montant nd cùs pllu-ual~• à W"'/ (Ahnéa suppnmé) 

terme 1oumu au taux d~ 23'l peut ltre 
compenat au~c le difaclt d ·~xploatat&on de 

l~:a:rrcac~ ou lu mo1n1 -ua lues ndtu à long 

terme d~ l 'e:scercace amputa bi~• 1ur le• 

plu•·ual~• uuiu au cùrnW?r alanla du a du 1. 

cù larncle219 d•• code gtnlral du •mp6U, 

mali ne peut ltnt d&m&nul du montant de• 

mo1na-ual~• afftrentu at.U autre• lllmentl cù 

lact1( ammobalul. 

'-' , ..... 



Texte en vigueur 
(ou TextP. de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

Art. 39 quindecies !code g~néral des impôtal 11.- Par nception aux diSpositions du 1. le taux 11. w montant rwt du phu-val~• â lor&lf "rm~ 11.- fSaru mod1{icatwn) 

1.1. Sous réserve ies dispositions des articles de 23'1> est applicable aux plw;-values nettes 6 mentwnnl• au 1 et de c~llu IJ!Siu au 11 d~ 
-il, 151 octl~• et 210 A 6 210 C,le montant net long terme afférentes aus titres de sociétés l'article 39 qumdrc1u du code gtnlral du 

des plu:;-,·alues 6 long terme autres que celles dont l'actif est constitué principalement par imp6tB fau lobJI?t d'urw •mpo11twn atparte au 

vtsées au J: fa tt l'obJet d'unt' imposition Béparée des titres soumis au régime défini au 1, ou dont tau:c ck 25 <l!: daru ln cond1twrt.~ priv~• par ce 

a<~tau:tdt'l6'l: l'activiteconststedemaniéreprépondéranteen dern1er texte et par l'artacl~209quat~r du 
11.1. Le montant nt>t dt"s plus-values 6 long la gestion des m~mes valeurs. 
terme qw pronennent de la ceasion de terrams 

ou d'tmmt"ubles assimiles, •.ela qu'th sont 

défint& au 1 dt' l'arttclt> 691, est taJ:t au taus dt> 
26'l:. 

Ct' m,)ntant peut ~trt> compensé avec le 

défictt d'explOttatlOn de l'exerctce, mais ne peut 

Hre dtmmué du montant des moine-values 

afférentes aux autres éléments de l'actif 
immobiliaé 

11.2. Les dtsposiùons du 1 aont applicables aux 

plus-values afférentes aux ùtres des aociété& 

dont l'actif est constttué principalement par des 

btens défints au 1 de l'arttcle 691. 

Art. 209 quater tcode générai des impôts) 

1. Led plua-values aoumiaes 6 l'impôt au taux 

r~dwt de 10 '1> prévu au 1 de l'article 12 de la lot 

n" 65-566 du 12 juillet 1965 ou 6 l'un des tau.x 

réduits de 15 '1> et 26 Il:, prévua au troisième 

ahnéa du 1 de l'artide 219 diminuées du 

montant de :et impOt, sont portées 6 une 

réBen·e spéciale. 

mime code. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

2. Les sommt>s prélt>vées sur cettt' réserve sont 

rapportées aux résultats de l'exercice en cours 

lors de ce prél~vemt>nt sous déduction de 

l'1mpl'lt perçu lors de la réah!lation des 
!llus-valut>s correspondantes. 

3 La d•spos1t10n du 2 n'est paE applicable: 

a S1 la BOCiété est dtssoute ; 

b En cas d'tn~orporat•on au cap•tal; 

c. En cas d'1mputat10n de perte~ sur la réserve 

spèc1alt>. les pt>rtt>s amsi annulées cessent 
d'être re portables. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

III.- Les provisions pour dépréciation existant !II.· Les provisiOns ..... 
é l'ouverture du premier exercice clos é 

compter de la date mentionnée au VI qui se 

rapportent aux titres soum1s au régime 

d'imposition prévu au 1, lorsqu'elles sont 

réintégrées dans le résultat, sont soumises , .. 

rég•me des plus-values é long terme 

•mpo88bles au taux de 23"". . ... au taux de 25"". 

IV.- Les moms-values é long terme afférentes é IV .. Les moms-values .... 
des éléments d'actif relevant du taux de 19'fc 

mentionné é l'article 19 de la loi de finances 

pour 1990 déjé citée et existant é l'ouverture du pour 1990 prlclUf! et eustant .. 

prem1er exercice clos à compter de la date 

mentionnée au VI peuvent s'imputer aur les 

plus-values é long terme correspondant é la 

ceBSion de titres mentionnées au 1 pour une 

fraction de leur montant égale é 19123. . .. .leur montant égale é 19:25. 

Propositions de la commission 

Ill.- (San.s mod1(u:atwnJ 

IV.- fSans mod&(u:atwnJ 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art 223 •u~• lcodf' général des impO~l 

1. Sow; réserve des d1sposi ti ons des articles 
2C9 qu~nqu~• et 209 su~•. lorsquf' les produi~ 
d1stribués par une SOCiété sont prélevés sur des 
BOmmes à ra1son desquelles elle n'a pas été 
aoum1ae à l'1mp0t aur les soc1étés au tau& 
normal prévu au deu1uéme ahnéa du 1 de 
l'article 219, cette aoc1été est tenue d'acquitter 
un précompte ~Il al au montant du crédit prévu 
à l'article 158 bu et attaché à ces diatributlons. 
Ce précompte est da quels que aoient les 
bénéfic1aorea des d1stribut10ns. 

Il est l'jlalernent e:ugible lorsque les 

pro;iu1ts d1stnbués aont prélevés sur let 

résulta\.6 d"exerc1ce clos depu1s plw; d.: cmq ans 

ou depws une date anténeure au !er Janvier 
1965. 

Le précompte est exigible en cas de 

d1&tnbut1on de bénHices ayant été pris en 

compte pour ),. calcul de la créance prévue au 1 
de l'article 22C QUI"QU~I. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l' Assem~lée nationale 

V.- Le 1. de l'art1cle 223 eu~s du code gén~ral V.· fSa"s rnod1/lcatw"! 

des impOta est ainsi complété : 

•Loreque les 10m1nes distribuée• aont 

prélevées eur la ré&erve spéciale des 

plua-v11lues à long terme, le précompte dQ ne 

peut excéder un mont..~nt égal à la diffârence 
entre: 

a) Le produit du taux de l'impôt aur les aociétés 

villé au premier alinéa duc du 1. de l'article 219 
du code général de1 impO~. et du montant de la 

1omme prélevée augmenté de l'impôt 

correspondant supporté lora de la réalisation de 

la plua-value è long terme; 

Propositions de la commission 

V.- (Saru rnod&{u:atw") 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi 

b) Le montant Je ce derr.1er impOt.• 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationaiP. 

VI· Les dispositions d.:-. 1 è IV du présent VI.. ISaru modl{&eatwn) 
artide sont applicables pou la dHermination 

des résultats irnposables des exerc1ces clos è 

compter du le· novembre 1991). 

Art.l3 

Il est créé au code général des impôts 
de\U articles 92 Jet 92 K ams1 réd1gés: 

·Art. 92 J .. Les d1sposition• de l'article 

Art. 13 

Il est 1rutrl dan• le code général des 
impOt.s deux articleE 92 J et 92 K ainsi rédigés: 

•Art. 92 J ... 
92 B s'appliquent aux ceuions de dr01ta aociaux ... s'appliquent aux ga1n1 ne tF retlrls du 
réalisées par les pereonnes VISées au 1. de ceB&ions. de droits IOCiaux réallsé~s.à complu 

du 12 sepumb. e 1990 par les ... l'article 160 lorsque la cond1lion prévue è la 

première phrase du deuxième alinea de cet 

art1cle n'est pas remplie. .. ... remplie. 

Art. 92 K.· Sous réserve des IAlm~a •ans moc.'·'îcatwni 

dispositions propres aux bénéfices 

profeB&ionnels ainsi que des article& 92 B et 

150 A bu, le ,.•in net retiré de la ces,ion de 

droits soc1aus mentionnés 6 l'arti .. e 8 est 
soumis è l'impôt sur le revenu au taux prévu è 

l'article 200 A. 

Le ga in net est constitué par la 1 Alin.Ja wru mod•fr.catwn • 

différence entre le prix effectif de ceB&1on des 

drcit.ô, net des fra1s et ta:1es acquittés par le 

cédant, et leur pris d'acquisition par celui·ci 

ou, en cas •J'acquisition è titre gratuit, leur 

1 

valem· retenue pour la détermination des droits 
de rautation. 

Propositions rle la commission 

VI.. "IA1 d1Bpo11bor&B cUl 1 à IV du priunt 

artu:le sorat apyl&eabln au.x cn1wru rialuiee à 

compur du 12erpurnbre 1990". 

A~.l3 

Supprimé. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 93 qu.aur <code g~n~ral des lm pOts) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

En cas de cess10n d'un ou plus1eurs IAilnta Bans mod&{icotwn) 

titres appartenant • une s~rie de litres de 

même na~ure acquis pour des prix différents, le 

pri:r d'acquisition • retenir est la 'a leur 

moyenne pond~r~e d'acquisition de ces titres. 

Les pertes subies au cours d'une ann~e fAllnia eortB mod•ficotwnl 

BOni Imputables exclusivement sur les gains de 

même nature r~ah~s au coun dE' la même 

ann~e ou des cinq annéeb suivantes." 

Art. 14 

Cu d1spoB<twnr •appllqJUnt OIL1" plu•-valu<'s 

cortBtoltn à compur du 12 Sep~mbre 1990. 

Art.14 

Propositions de la commission 

Art 14 

1.· Le troisième alinl>a du 1 de l'article 93 qu.aur ).. Le troisième alinéa du 1 de l'article 93 qu.aur 1.-IA/.,,ta 1aru mod•ficatwn) 

1. Les plus-value& réalisées &ur des ducodPgénéraldes1mpôtsestabrogé. ducodegénéraldesimpôtaeat1upprimt. 

1mmobihsationa aont aoumiae& au régtme des 

articlea39 duocûc&~s Il 39 quuul~coc1. 

c .. régime eat également applicable 

aux produit& de la propriété industrielle 

dMinia Il l'article 39 ur~c~~• qu'elle que BOit 
la quah~ de le \li" bénéficidire. 

Le taU% d'imposition des plus-,· a lues è 

long terme est cependant ramené Il 1 1 -., dans 

le cas particulier dea cüntribuables exerçant 

une professiOn non commerciale. 

C4'tte d:Bp081tlon 1 'app/:qut Old 

cesswns rlal1. t • ~ comptEr du 1• :a '1vu•r 

1991 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueu:-) 

Art. 202 ur tcode g~n~ral des impOtlll 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Il.· Au premaer slin~a de l'article 202 ur du 11.-ISal'll moda{ication) 

code gén~ral des impOtll, les mou : •* l'article 
L'impôt sur le revenu e .t ~tabli dans 201· sont remplac~s par les mot.s •au:t articles 

les conditions pr~vues il'article ~Ollorsque les 2011't 20:.:. 

eocié~s ou organismes placés sous le régamp 

dea soc:iét.és de pereonnes défini au:t anicles 8 i 

8 ur cessent d'être soumis i ce régime ou s'ils 

changent leur objet soc:ial ou leur activité réelle 

ou lorsque les personnes morales mentionnées 

au:t articles 238 ur, 239 quaur A, 239 quaur B, 

239 quaur C, 239 upl~Jel et au 1 des articles 

239 quat~r et 239 qual'lquau deviennent 

passibles de l'impôt sur 1es soc:ié~s .. 

111.-1. Pour l'application des dispositions du 111.-(Saru moda{icotwni 

premaer ahnéa du 1 de l'article 9~ quaùr du 

code général des impllts, les contrats de 

crédat-bail C!lnclus dans les conditions prévues 

au:t 1" e-t 2" de l'artacle premaer de la loi n• 

66-455 du 2 JUillet 1966 relative au:t 

entreprases prataquant le crédit-bail acnt 

c'nsadèrés comme des immobiliaatioiUI!oraque 

les loyers versés ont U~ déduit .. ,JOUr la 

dèt.ermmataon du bénéfice non commercial. 

2. Les baens acquia Il l'échéance des 

C•"·~rats mentionnés au 1 constituent dea 

éléments d'actif affectés i l'e:tercice de 

l'activité non cflmmerciale pour l'apphcauon de 

l'srtacle 93 du codP général des impOta. 

PropositÎOilS de la commission 

11.-tSal'ls modqU:atwl'l! 

111.-r Sa l'lB mod<{ICutwn! 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1657 1code gPnèral des tmpôt&l 

1 bu. Les colt88ltons initiales d'tmpôl sur le 

revenu ne sont pas mises en recouvrement 

lorsque leur montant, avant imputation de tout 

créd1t d'tmpôt, estr inférieur é 150 F. 

La somme de 150 F mentionné!' au premter 

ahnea est relevée chaque année dans la même 

proportton que la premtére tranche du barême 

dl' l'tmpôt sur il' revenu. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 15. Art. 15. 

1- Pour l'apphcatwn des articlPs 1391, 1411. 1-ISansmodt{icatwnJ 
1414. 1414 A. 1414 B et 1414 C du code génPral 
des trnpôt& et du Il de l'article 109 de la lot de 
finances pour 1990 (n°89-935 du 29 décembre 
19891, la cot.satton d'impôt sur le revenu 
s'entend de l'tmpôt avant imputatiOn des avotrs 
f1scaux. des crédits d'impôts et des 
prt'll'\'emPnts ou retenues à la source non 
hbt'ratmres. maJoré du montant efTecti,·ement 
tmputl' des rèduct10ns d'tmpôt mentionnées 
aux art1cles 199 quaùr B é 200 du code déjé 
c1tl', de l'1mpOt résultant de la ta:ntion des 
revpnus aoumts è un tau:x proportionnel et du 
monUint des pr~lè\'ementa libératotre& opérés 
en apphcatton de l'article 125 A du code 
gl'nl'ral des 1mpôts 

Il p,,ur le ralcul de la cotisatiOn d'tmpôt sur Il' 

rf'\'Pnu menttonni'P au 1, sont pns en compU> 

lorsq u'ds sont pxonérès d'1mpôt en France, les 

re,·enus \'tSès au 1 et Il de l'arttcle 81 A. CI'UX 

perçus par les foncttonnatres des orgamsat10ns 

tnternattonales ainsi que ceu:x qui sont 

exonérés par application d'une convention 

tnternattonale relative aux doubles 

tmpos1t10ns. 

11.- tSans modt{icatwnl 

Ill.- (Nouveau) Sont COM&dlr~u comme non 

pau1ble1 dt> l'tmp6t 1ur le reuenu ou non 

OBIUJt>ttU!s à cd 1mp6t, pour lapphcahon du 

arttelt>s 1391, 1411. 1414 rt 1414 A du cod.. 

glntral du 1mp6ts, lu p<!rsonnu dont la 

cot11atwn d\mp(>t 11ur lt rt>urnu, calcuUt oons 

les cond1tWr&11 (uln auz 1 et II nt tn{trU!ure a ,,; 

l1m1te prluut au 1 bie dt> l'arhcle 1657 du 

mlmtcock. 

Propositions de la commission 

Art. 15. 

Suppnmé 



Texte en •rigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1518 B fcode général des impOtsl 

A compter du 1erjanvier 1980. la valeur 

locattve des immobihsattons corporelles 

acquise& à la suite d'apports, de sc<sstons. de 

fus10ns dl' sociétés ou de cesstons 

d'Habltssementa réaltsés à partir du 

1er Janvter 1976 ne peut être infl'neure auz 

deu:a tters de la valeur locattve retenue l'annél' 

précédant l'apport, la sctsston, la fuston ou la 

cessiOn. 

A compter du 1er janvter 1991. les valeurs 

locattves dps installatiOns desttnées à la lutte 

contre la pollutiOn des eauz et de l'atmosphérf' 

nsées au premter ahnéa sont pnses en comptt' 

à ra taon de la moitié de leur montant. 

Art. 31 fcode général des impOtsl 

1.· Les charl(eS de la propnéte déductibles pour 

la détermtnattOn du revenu npt comprennent 

1• Pour les propriétes urbaines: 

el L'ne déduction forfattalfl' fizée à 10 

'l de& revenus bruts et représentant les frets dt' 

gestwn. l'assurance et l'amorttsaement. 

lot n• 89-935 du 29 décembre 1989 ·Art. 6 

VIl.· Les dtsposttaons du présent article sont 

applicables aux imposittons établtes au titre de 

1990. 

Texte du projet de loi 

Art. 16 

Au prem&er almée du e du t• du 1 de 

l'arttcle 31 du code général des tm pOts, le tauz 

de 10 'l est remplacé par le tau:i de 5 'l. 

Art.17. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

An.15 bu(n.ouii*Ou) 

Au prf!mlf!r allflta dt l'anaclt 15188 du codt 

gtntral dts amp6t1. lu motl: "aw: dtw: tatrB 

dt la" sont remplact• par lt• motl: "à la''. 

Art.l6 

Au premier alinéa .......... . 

....... par le taux de 8 'll>. 

Art.17. 

P:-opositions de la commission 

An.15 b ... rnou~au! 

Suppnmé. 

Art. 16 

Supprtmé. 

Art. 17. 

u \'Il de l'arttcle 6 de la loi de finances A la fin. du VIl de l'artlcle 6... us dupos.taon.• du paragrapM 1 df! 
pour 1990 ln• 89-935 du 29 décembre 19891 nt ... 2ij décembre 19891, la date : ·1990· ut 
abrogt remplacttparladaU:·1991·. 

l 'artaclt 6 dt la lo• dt fan.an.cu pour 1990 

(n. 0 89-9J5 du 29 dtcf!mb" /989) BOflt 

appl&eablf!l aw: 1mposatwru ttabl~ts au t1trt dt 

1991 tt du annÜB BUIOOtlUB. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1414 tcod4! général des impOtsl 

1 . Sont dégrevés d'office de la tau d'habttation 

afférente à leur habitatiOn pnncipale lorsqu'lis 

occup4!n~ cette habitation dans les condtttons 

prévues à l'arttcle 1390: 

l'les tttulatres de l'allocatiOn supplémentaire 

du fonds nattonal de sohdarité prévue par la loi 

n' 56-639 du 30 JUin 1956 ; 

l'les titulatres de l'allocatiOn supplémentaire 

du fonds nat10nal dt' sohdarité prévue par la lot 
n'56-639du30jutn 1956 

2"1rs contribuables lgés de plus de 60 ans a ms• 

que les vt'uves et veufs, qut ne sont pas 

paB&tbles dt' l'tmpOt sur le revenu au tttre de 

l'année précédente ou dont la cottsatwn d'tmpOt 

sur le revenu n'est pas mtse en recouvrement 

en appltcatton du 1 bts de l'arttcle 1657 ; 

3"Ies contribuables attemts d'une infirmtté ou 

d'tPe tnvahdtté les em~chant de subvemr par 

leur travail ault: nécessités de I'ellistenct' 

lorsqu'tl& ne BOnt pas passibles de l'tm pOt sur le 

revenu en ratson des revenus de l'année 

précédente. 

Il. labrogêl 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Arttcl~ 17 bu (rwuveau) 

Propositions de la commission 

A rtu:le 1 7 bts 1 rwuvf'au) 

1. L'arttcle 1414 du code général des impôts est 1.· 1 ;\ltnla sonE mod•ficatwn 1 
complété par un Ill ainsi rédigé: 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art 1390 lcoclt> g~n~ral des 1mpôts1 

Les tltul&ires dt> l'allocatiOn suppl~mentair~> 

du fonds national de solidarité pr~vue par la l01 

n• 56-639 du 30 JUin 1956 sont d~grev~s d'officE' 

de la taze foncière sur les propri~tés bAties dont 

ils sont passibles 6 ra1son de leur habitation 

pnnnpalt' 

Le b~néfirE' dt' ct>tte d1spos1t10n est subordonn~ 

6 la cond1t10n qu'Il& occupt>nt cette hab1tat10n. 

&nt seuls ou avec leur conJOint , 

&nt avt:c des personnes qui sont 6 leur chargt> 

au sens des d1spoaillons apphcables en matif re 

d'Impôt sur le revenu; 

S01t avec d'autre& personnes titulaires de la 

même allocat1on. 

Art. 1414 A !code général des 1mpôtsl 

Les contribuables qu1 occupent leur habttat10n 
pnnnpalt' dans les cond1t1ons pr~,·ues 8 

l'art1cle 1390 et qu1, au titre de i'o.'ln~e 

précédente, n'étaient pas pasaib'o? de l'Impôt 

aur le revenu, sont dégrevés d'office de la taze 

d'hab1tat10n y afférente, 6 concurrence du 

montant de l'1mpos1tion eJ:cédant 1.370 F. 

Cette hm1te est, sur leur demande, réduite des 

deux liers pour les bénéficiaires du revenu 

mimmum d'maeruon. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Pa·opositions de la commission 

'111 - Les bénéficiaires du revenu minimum '7J/ -U6 titulaires d'un contrat d\ns<?rtwn .. 

d'insertion sont, a ur leur demande, dégrevés dt> 

la ta :re d'habitation afférente 6 leur habitation 

principale lorsqu'ils l'occupent dans lu 

conditions prévues 6l'article 1390." ... 6 !'articlE' 1390." 

Il La dernièrE' phrase du prenuer ahn~a dE' II · 1 Sans mod<(lcatwn' 

l'art1cle 1414 A du codE' général des impôts est 
suppnml>e. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1414 C !code g~n~ral des 1mpOt.al 

Les redevable~ autrea que cru11 v1a~s au11 

artlclea1414, 1414A et 14148 et dont la 

cotisation d'1mpOt sur le revenu au titre de 

l'ann~e pr6cédente n'nc~de pas 15.000 F 10nt 

d6grevéa d'office de la talle d'habitation 

afférente A leou- habitation principale pour la 

fraction de leur cotisation qui e11cède 4 '1: de 

leur revenu Toutefois, ce d~grèvement ne peut 

ellc~der 50 '1: du montant de l'Imposition qu1 

ellcéde 1.370 F. Il n'est pas effectué de 

d~grèvement a·un montant inftneur A 30 F. La 

hm1te de 15.000 F est Indexée, chaque année, 

comme la septième tranche du barème de 

l'1mpOt aur le revenu. La hmite de 1.370 F est 

rénllée, chaque année, proportionnellement Ill 

la vanatlon de la cotlaatlon moyenne de taxe 

d'hab1tat1on constatée, l'ann~e prtc~dente, au 

niveau national. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée national( 

Propositions d'~ la commissilin 

111. Da'U la premùre phrau du prem&er almla Ill.. Supprom~ 

de l'artacle 1414 C du code Blnlral du 

amp6U, le pou. ,en146r de 4 '1: ut remplact por 

le pourcrn146e de 3,7'1:. 

d. Mesures de simplification d. Mesures de simplification 

Art. 1&. Art. 18. 

1 · Il est ina~rt au code gtn~ral des impOta les J.. Il est inllér~ au code gèn~ral dea impôt& les 

articles swvant..s : articles 2938 à 293F a•ru• rldi/Jte: 

·Art. 293 B. 1 ·Pour leurs hvra1sons de Art. 293 8.1 c Sa ru mod&fjcatwnJ 

b>eno et leurs prestations de aerv1ces, les 

assuJettis btnéf>c>ent d'une franch1se qui les 

d1spense du pa1ement de la taxe sur la valeur 

&JOutée lorsqu'ils ont réa hat au cours de l'année 

c1vile précédente un chiffre d'afTa1res d'un 

montant n'nc~ant pas 70.000 francs. 

d. Mesures de &lmpliiÏcatiOn 

Art. 18 

( Saru mudi{ICatwn. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Tute considéré 
cc.mme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Les asSUJetti& peuvent se placer lOUS ce ( Alu'lla ea"" mod&{iœtwn) 

r~g1me de franchise des le d~but de IPur 

activ1té soum1se A la te xe sur la valeur ajoutée. 

Il· Les d18po1nt10ns du 1 cesaent de a'apphquer 11.- (Sa"" nt.od&{icatwn; 

aux assuJettis dont le chiffre d'affaires de 

l'annh en cours d~pasaele montant dt 100.000 
fra ne&. Ils dev1ennent redevables de la taxe aur 

la valeur &Joutée pour les preatationa de aerv1ce 

et pour lea hnaisons de bien& efTectuh& 6 

compter du premier jour du mo1s au coura 

duquel ce ch1ffrl' d'affa1res eat d~paaaé. 

"Art 293 C. La franch1ae menttonn~e 

6 l'art1cle 293 B n'est pas applicable. 

1. aux op~rat1ona via~ea au 7• de 
I'art1cle 257 , 

2 aux o~rat.ona vi.aéea A l'article 298 

bu; 

3. aux o~rationa aoumiae1 t la t.au 
sur la valeur aJOutée en vertu d'une option ou 

d'une autonaat10n pr~vue awt articlea 260, ~60 
A, 260 B et 260 r: 

Art. 293 C fSa"" mod&{ialtwn) 

Propositions d~ la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Disp'>sitions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

"Art. 293 O. J.. Le chtffre d'affatr'!s Art. 293 D rSaru mod1{icahoraJ 

mt>nttonn~ 4 l'article 293 8 eat constitu~ par le 

montant hon ta1<e &ur la valeur ajout~e des 

hvrau;ons dP btens et dea pre•••tions de 

servtces effectuées au cours de la pértode dP 

r~férPncP Ill l'e:rceptton de& op~ratton& 

PJ:onérées et des ceasions de baen& 

d'tm esttssempnt corporels ou incorporel& mai& 

y comprts les opérattona immobil.érea. 

bancaares, financtéres et des assurances qut 

n'ont pas le caractère d'opérations accel60tres 

et les opërations vtues a us arttcles 262-1 et Il, 

1"4 7", 12"et 14"et 263 

Il.· Pour l'apphcat10n des dtaposittons pr~vuu 

Ill l'arttcle 293 B. la hmtte de 70.000 franca, est 

aJustée au prorata du temps d'e:rploitatton de 
l'entreprt&t' pendant l'année de référence. 

Art 293 E. J.. Les a58ujettia bénéfictant de la Art. 293 E ..... 

franchtse de ta:re mentaonnée Ill l'article 293 B 

sont soumts au:r obltgattons menttonnées 4 

l'arttcle 286, sous réserve de& dupo&&tW'I.II de 

l'artacle 302 uxus. 

... sous réserve des all~gemerat• prluu1 par 
l'arttcle 302 aex&et. 

Il · Il& ne peuvent opérer aucune déduction de (A/anla aaru mod1(1e4twml. 
la ta :re sur la valeur &JOUtée, ni faire apparaltre 

la tau sur leurs factures ou &ur tout autre 

document en tenant heu. 

En cas de délivrance d'une facture par En cali .... 

ces assujetlts pour leurs ltvratsons de btens et 

leurs prestations de &ervtces, la facture dott 

porter la men:10n oT.\'.A. non applicable, art. 

293 8 du code général des ampôt.a•. . .. 293 8 du C.GJ.". 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1784 <code général dea impôtal 

Loreque lt!l amendes fiacales prévuea 
ault artaclea 1725 et 1726 ne aont pu 
applicablu , l'anobaervation de l'une 
quelconque des formali~a prescrites par lu 
artlcles 286, 290 bu et 302 •n~• aansi que la 
déhvrance des p1ècea prévunlll'article 290 bu 
qui comporteraient dea énonc1at1ons erronées 
pourront faare l'objet d'une amende fiscale de 
60 francs. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art 293 F .. · Les auujettia Art.293F.rSarumod&/icatwraJ 
susceptibles de benénc1er de la franchise 

mentwnnée ~l'a rtl cie 293 B peuvent opter pour 

le pa1ement de :a t.lu:e sur la \'&leur aJOutée. 

11.- Cette opt1on prt'nd effet le p.emier )our du 

rr.oia au cours duquel t'Ill' est déclarée 

Elit' Cl)uvre obhgato1remt'nt une pénode de 

deux annét>6, y compn& celle au cours de 
laque li .. elle est déclarée. 

Elle eil renouvelable par tacite 

reconductwn, aauf dénonclat&on A l'exptrat&on 

de chaquf pér1ode Toutefois, elie est 
reconàwte de plem dro1t pour la pénode de 

deux ans su1vant celle au coura ou A l'a.aue de 

laquelle lu ass~ett11> ayant eurcé cette option 

ont bénéficié d'un remlx>unement de taxe sur 

la valeur &JOUtée prevu Il l'article 271. 

lil · L'opt1on et sa dénonciation sont déclarées 

au aernce des 1mpôts dans les conditions et 

selon les même& ,.,~~aht.és que cel!es prévues 
au l"de l'art1cle 286. 

11.- A l'artlcle 1784 du code général dea impôt&, 11.- A l'article 1784 du code général dea impôta, 
1l ut OJOUtt apréa lea mota : ·formalités 

preacntes par les articles 286, 290 b11 •, les 

mots : •. 293 E· 

a;>rh lea moU& ..... 

.... 286, 290 bu·, 1orat &Mirt• lea mot& : •, 293 

E•. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art.287 <code g~néral des Impôt.) 

Texte du projet de loi 

Art. 19. 

1 · Les 1 6 3 de l'article 287 du code 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationa~e 

Art. 19. 

1.- Les 1 6 3 de l'article 287 du code 
!.Tout redevable de la taxe a ur la général des impOta aont remplacéa par lu général de& impôta eontaarua rlctr.fla: 

valeur &JOUtée eat tenu de reme•tre chaque d1spositiona s&.•vantea: 
mois t la recette dea impôta dont il d~pend et 

dana le d~lai fid par arrfté <Vou- ÂPIMn IV. 
an. 32.33 d 38 4 41) une déclaratiOn conforme 
au mod~le preacrit par l'admin.~tratton 
tndtquant, d'une part, le montant total des 

opérallons qu'1! a r~aha~ea, d'autre part, le 

déta1l de le& opéra lions taublea (Voar touùfou 

ÂPIMU II, an. 242 qUJGUr). 

Lorsque la taze ezig1ble 

menauellement eat inf~rieure 6 1.000 F, les 

redevablea aont admis 6 d~poser leurs 
d~claratwn& par trimestre. 

2.Lea redevables peuvent sur leur 
demande ftre autoriaés, dana dea condit1ons 

qui sont fizeu par arrfté du mimstre de 

•1. Tout redevable de la ta:u aur la 
vs leur aJOU!.e:? est tenu de remettre 6 la reœtte 
d"s 1mpOta dont il dépend et dana le oelai fise 
psr arrfté une déclaration conforme au modele 
present par l'admtnl&trallon. 

2. Les redevablea soumis au régime 
réel normal d'impo11tion depoaent 

mensuellemeni la délcaration visée au 1 
l'economie et dea financea <Voir ÂPIMu N, an. , mdtquant, d'une part, le montant total dea 
39 bu), 6 dilpoeer d'un délai aupplémenta~re de opératwns rhlllléea, d'autre part, le détail dea 

un mois pour r~mettre la déclaration prévue au opératwns tazablea. La tau ezigible est 

1. acquittée toua les mois. 

Ces redevable• peuvent aur leur 
demande ftre autoriaés, dana dea conditions 
GUi aont fiséea par arrfté du ministre de 

l'écono•me et des finances, t disposer c!'un délai 
auppltmentaire d'un mois. 

Lorsque la tau exigible annuellement 

est inféneure 6 12.000 franc:a, ile eont adm11 6 

déposer leurs déclari'UOna par trimeatre civil. 

1. (Sa ru nwda{icatwPI) 

2. <Saru nwd&{icctw") 

Propositions de la commission 

Art 19. 

t Sart..~ modt{lCat&OPI 1 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

3. (Traru(lr# IOUI Ul artu:lu 1.59 et 

1.59 Â du lwr~ du procidurn {ucaUB). 

Art. 1694 !code ~~n~ral des impôtsl 

1. Les redevables forfaitaires versent 
l'impôt dana les condition~ fixées par décret 

2. Les tazee ezil"lbles au titre de la 

~riode qui pr6c~e la notilicauon du forfatt 

font l'objet de vereementa proviaionne16 de la 

part du redevabln qui n'ont pas exercé 

l'option pour l'impoeition d'après le chiffre 

d'affairee rée 1. 

Lonque le redevable 6tait déjà impo~ 

IOUI le régime du forfait, ces vereementa sont 

au moins écaux aux tch~ancea fixée• pour 

l'ann~e pr6c6dente. 

Texte du projet de loi 

3. Les redevables soumis au r~gtme 

aimphfié d'tmposttion déposent au titre dr 

chaque année ou exercice quatre déclarations 

abrégées et une déclaration récapitulative dans 

des cond1t10ns fixées par un d6cret en Conseil 

d'Etat. Ce décret préctae la p~riodicit~ des 

déclarations abrégée&, la taxe due au titre dea 

mois d'octobrl' et novembre d'une année devant 

être acqUlt~e au plus tard au cours du mots de 

décembre de la m~me année. 

Ces redevables acquittent en même 

temps la taxe correapondante. 

Ils peuvent opter pour la d~claration 

mensueliP de la taxe.• 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

3. !San• mod&(icatwn) 

Il.· L'arttciP 1694 du code général deh impôts Il.· L'arttcle 1694 du code général des impôts 

est mod1fié co mm<' au.t: 

1. Au 1, après le mot : cimpôt., sont 

8JOUléS les mots: cpartnmestre•. 

est O&nB& mod&{u. 

1. Au 1. après le mot : •impôt•, sont 

&rtBtrtl les mots: epar trimestre•. 

Propositions de la commission 

'-' 
00 



Texte en vigueur 
(ou Te:de de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

S'il s'agit de redevables qui Hatent 

placb ant.frieurement aou1 le r~gime de 

l'impoaiuon d'aprts le ch.ift're d'affairee rhl, le& 

Texte du projet de loi 

2. Au troiet~mt altn~a du 2, 10111 

1uppr1mll lea mou •le douzieme ou• et 

•Bwvant que ce montant doit Caire l'obJet dt 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

2. Au troiai~me ahnh du 2, les mota 

venementl doivent repr~senter au moin1 le vereement6 m"ns!.lelaou tnmeltriela• 
dout.ieme ou le quart du montant dea taxe& 

... veraementa menauell ou trime1triela• 10111 

1uppnml1 
d~ au titre de l'annfe pr6cédente 1uivant que 

ce montant doit Caire l'objet de venementl 
menauel1 ou trimeltriela. 

S'il a'agit d'entrepriaea nouvellea, le 

montant dea veraementa proviaionnela est 

d~t.ermtn~ par le redevable en accord a\·ec 
l'admml.lltrauon 

Art. 219 bi1 (code g~n6ral dea impôta) 

Art. 20 Art. 20 

1.- Le 1 de l'artlcle 219 bu du cooe e~n6ral del (Al•M<l .a,.. ~11) 
tmp0t6 eat a mat moc:hfi~: 

1 Pa~ d6rogatlon au.x diapo1itiona de l'artlcle 1 Le tau.x de 24 '1> figurant au premter 1. Le tau.x de 24 'l- ... 

219, le t.eu.x de l'impôt aur le1 BOCI~t6• eat fixé i ahnh es•. remplac~ pt.r le tau.x de 10 '1> ....••... !e tau.x de 5 'l-
24 ., en ce qw concerne le• revenua vi-Ma au S 

de l'article 206, perçua par lea établiaaementl! 

publica, auo<:tationa et collectlvit6a aana but 
lucratif. 

.. :..rfota, ce taiU eat fiKé i 10 '1> en ce 
qui concerne : 

al Les produitl des titrea de crhnces 

mentlonnh au 1" bu du Ill bu de l'article 
125 A; 

2. Le deu.xteme alinh eatabroJ6 . 2. L., ùeu.xieme alin6a est 1uppnmo!. 

Propositions de la. commission 

Art. 20 

Supprim~ 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

bl Les revf'nus des titres émis i 

compter du 1er janv1er 1987 tels q<~'ils sont 

défin~ au:1 articles 118, 119. 238 •~pt~• A et 

238•~P~' B; 

cl Les riividendes mentionnés au d duS 
de l'article 206. 

Lee diapoaitions des premier et 

Texte du projet de loi 

3. Dans les troisième et quatrième 
deuJ:ième alinéas ne a'appliq .... ent pas auJ: alméas, les mots : ·des premier et deuJ:iéme 

revenu.s de l'espèce qui se rattachent i une alinéas• sont remplacés par les mots . •du 
ellplo1tat10n commerciale. industrielle ou non prem1er al:néa•. 
commerc1ale. 

L'1mpOt correspondant auJ: revenua 
taJ:flr conformément a<.~J: d1sposit1ons des 

premier et dewrième alinéas est établi, le cas 

échéant. ao1111 une cote diatincte. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

3. (Saru modi(IC4twn) 

Art. 219 quaur«code général des impôtal 

Par dérogation aUI dispositions des 1 
et S de l'arucle 206, du 1 de l'arucle 219 et du 1 
de l'article 219 b11 les callllles de retraite et de 
prévoyance sor.t a&a~etues i 1'1mpOt aur les 
aociéUJa au taull r6duitde 10 'lL: 

Il.· L'arucle 219 quaur du code général des IIASaru mod1(1e4twn! 
1mpOta est abrogé. 

1. Sur le montant brut dea intflréta et 

a(ioa provenant dea opérations de aouacription, 

d'achat, de vente ou de pension de bons du 

Tréaor en co!llpte courant et autres effets 

publics ou privh, qu'ella~ réalisent sur le 

marché monéture ou aur le marché 
hypoth6caire ; 

2" Sur le montant brut dea intflréta dea 

dépôts qu'elle& effectuent. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Tex~ de rfférence 

ou Dispositions en viglleur} 

Art. 218 b .. trode g~n~ral des impôùo> 

Lee eoci~t~s ou peraonnea morales 
passible• de l'1mpôt sur les aoc:i6t.61 en vertu de 
l'artic:le 206, à l'exception de cellea dflignées 
au 5 de l'article prki'~. eont peraonne!lement 
aoumiees aud1t im~' à raiaon de la part des 
Mnfficea correapon iant au:r droill qu'elles 
d~tiennent, dans les co .. ditions prevues aux 
articles 8, 8 çuatu et 1655 ur, en quahtf 
d'aii&OCi~es en nom ou commandit~es ou de 
membres de soci~~~ vi~ es auxdiùo articles. 

Art. 206 (code g~n~ral des impôta) 

ti. Soua r6aerve dea u:onflrations 
prevues au:r articlea 1382 et 1394, les 
établissements publics - autrea que les 
~tablisaement& ICientifiques, d'enseigne-ment 
et d'all6iatance ainsi que les aii&OCiations et 
collectivith non aoum1s à l'impôt sur les 
110Ci~t.6s en vertu d'une autre disposition oont 
assujetU. aud1t impôt en rai.son 

Texte du projet de loi 

Ill.- Dana l'article 218 bu du code gfnéral dea 

impôta, le membre de phrase •à l'exception de 

cellea d6aign6ea au 5 de l'article précit.6· est 
supprim6. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Ill.- Dans l'article 218 bu du code gen~ral des 

impôts, lu rnot1 •è l'exceptiOn de celles 

déaignfes au 5 de l'article précitfl• sont 

1uppnrnl1. 

IV .. Le 5 de l'artic:le 206 du code gfnéral des ( Almla aaru rnod1{iœtumJ 

imvôta eat ainsi modifi~ : 

cl Dea revenus de capitaux mobiliers 1. Au c, apr6s lee moùo : •è l'e:rcepl.lon 1. Au c, après les mo~ : •à l'exception 

dont ils d;sposent · è l'exception dea dividendes dea dividende& dea aoc:i6t.6s franç.aisea• il est des dividendes des aoc:ifltés françaises• •ont 
des soci~th françaises -lorsque ces reve1·us 
n'entrent pas dans Il' cht~mp d'application de la 
ret.! nue 6 ),. 110urce v1sée 6 l'article 119 b .. ; ces 

revoenuseont compt.6s dans le revt<nu impoB&bie 

.,our leur montant brut ; 

d> Dea dividendes dea soci6t~s 

immobilières et deaaoc:i6t.6s agr66ea viafles aux 

3" ur Il 3" ux .. , de l'article 208 et à l'artlc:le 208 

8 perçus 6 compter du 1er janvier 1987. Ces 

dividendu sont compth dana le revenu 

impoaable pour leur montant brut. 

ajout.6 les moùo · •auxquels est attach~ l'avoir 
fiacal prh1· 4l'article 158 ba~•. 

2. Led est abrog~. 

1rulrl1 les mots .. 
l'article 158 bu•. 

2 Led eat 1uppnrnl. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions .-n vigueur) 

Art. 207 lcode gfmeral du impôtAl 

·Sont exon~rh de l'impôt sur les lOCi~~~: 

Art. 209 bia (code ~~n~ral dea impôtAl 

3. Par dtrocation aux d1.1poaitiona du 1, l'avoir 

fiacal attach~ aux dtvidendea dea aociUh 
françaiaea perçua par lea ca..-s de retraite et 

de pr~voyance et par les fondaticna et 

IUIIOCiationa reconnun d'utili~ publique est 

reçu en paiement de l'impôt aur les 10ei~~s dO 

par cee organiamea. Il est reatitu~ dans la 
mesure ol) aon montant exc6de celui de l'impôt 
dont ila aont redevablea. 

Art. 219 bia (code g~n~ral des impôtal 

) .. Par d41roJation 1\U diapositiona de l'article 

219,le ta\U c\e l'impôt eur lea10ei~~~ eat fi:s:6 i 

2• .. en ce qui concerne les revenue via41a au 5 
de l'article 206, perçna par les 6tabliaaementa 

publica, IUIIOCiationa et collectivit41a .. Dl but 
lucratif. 

Toutefoia, ce ta\U eat fix~ i 10 .. en ce qui 

concerne: 

Texte du projet de loi 

3. Il ut ajout41 un e ainai r~dig~ : •e. 

Dea Jaina neta r6aliah lora de la cesaion de 

biena ou de droita mobiliera de toute nature et 
dea profita neta rtalilléaaur les march~a 6 terme 

d'inatrumenta financier~ ou de marcha!"ldtoes 

ainat que aur lea march~s d'option 
n~gociable11. • 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

V.· fowu~au) Tl ut indri ou 1 tk lartu:u 207 

du cod~ gtrt#ral cUl &mp6t• un s· tu 011&11 

•ldagt. 

·s·~r. ua organilônu• ~~~~park cotk tk ki 
a#curatl IOC&Ol~ d 1~ cod~ rural ~~ lu 

grou~nur&û mutolu~• r#gu par k codr tk ki 

rrautual&U. pour Ul produ&U tk !#ur pommoa~ 

aff~cu ucl.,.wcnunt d ki couwrtur~ tk1 .Vqw1 

~~~ rt v~&iùiH. Dot~~~ ecu, k• dupo.it&ot~~ e1u 
3 tU l artu:u 209 bu M IOnt pol appl&CGbUI. ~ 

Vf .. r rwuwau) Au 11 tk l'artacl~ 219 b11 du 

1 cod~ gtnlral du imp6t1, lu montant• d~ 

1 .000 F ~~ 2.000 F 1ont rup~ct&v~m~nt 
r~mpklcta par 2.000F ~~ 4.000F. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

al ·Le• produits des titres de créances 
mentionné& au 1" bis du Ill bis de 

l'article 125 A, 

bl Les revenua des titre1 émiai compter 

du 1er janvier 1987 tels qu'ils sont 

définis au:r. articles 118, 119, 

238 aepllea A et 238 aepties 8, 

cl Lea dividendes mentionné& au d> du 5 
de l'article 206. 

Les diapoaitions des premier et deu:r.itme 

ehn~u ne l'appliquent paa au:r. revenu• de 

l'espke qui ..e rattachent i une exploitation 

commerciale, induetrielle ou non commerciale. 

L'impôt correspondant au:r. revenus ta:r.h 

conformément aUJ: diapoeitions des premier et 

deUJ:iéme alinéa• eat étabh, le cu échéant, 

eoua une cote d1atincte. 

Il - L'impôt établi conformément au 1 n'elit pas 

m1a 3n recouvrement ai eon montant annuel 

n'e:r.c6de pu 1.000 F. 

Si ce montant est compria entre 1.000 F et 

2.000 F, la c:otieeti\ln fait l'objet d'une décote 

égale i la différence entre 2.000 F et ledit 

montant. 

Ill · L'impôt dO conformément au 1 par le& 

fondation• reconnuea d'utiliU publique est 

dimmuéd'unabattementde 100.000 F 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

VIl.- 1 rwuoeou) Au III cû larmk 219 b&. du 

code stn.tral dea 1mp6ta, lt mon.tant dt 

100 000 F ut porri 4 250.000 F. 

Vlll.- ( rwuoeou) Lea dupoaitloru du préaen.t 

artu:le •ont applK:obk• ow: prodl.iù /Mt"'ÇIU à 

compttr du 1er .JCIWMr 1991. 

Propositions de la commission 



Tes:te en vigueur 
(ou Tes:te de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 279 (rode g~n~ral dea impôt.) 

La taxe eur la valeur ajoutée est perçue 

au taUl[ réduit de 5,50.., en ce qui concerne . 

b H:XW!I. Cne partie du pru dea bilieu 
d'entr6e donnant e:rclueivement acc6a i dea 
concerta donnh dana dea 6tabli .. ementa 

agr661 oO il eet eervi dea conaommationa 
pendant le apectacie. 

Tes:te du projet de loi 

Art. 21 

Tes:te considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 21 

J.. Lee diepoaitione du b HTiu de l'arttcle 279 - 1 Saflll mod•ficatwnl 
du code général des impôt. sont abrogée&. 

Propositions de la commission 

Art. 21 

( Sc ru mod•ficatwn l 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

La partir du prix d'entr~e taxée au 

taux réduit est dHerm1n~e. dana chaque 

étabhssement, en ~appliquant i cr prill un 

pourcentage égal au rapport existant, l'année 

prècédentto, rntre lt>s rémun~ration& versées 

BUll mus1ciens pour les prestations rendues 

dans cet ~tabhssement, augmentées, s'il y a 

heu. dea charges BOCiales, le tout maJOré d'! 10 

'il> et les chargea qu1 d01vent figurer dans lt' 

complt' d'exploitatiOn générale de ce même 

~tabltssement pour l'enst'mble des aerv1cea 

rendus. 

L'agrémt'nt est prononcé 
conJotrotement par le mintstre de la culture et le 

m1nistre de l'économie, des f1nances et du 

budget aprh B':IS d'une comm1ss1on dont la 

composition et le fonctionnement aont prévus 

par arre~ de ces mêmes mm istres. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les 

conditions àt' l'agrément et les modalith 

d'apphcat10n du préllent article 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 260 icodt' général des impôtsl Il.· Le 2" de l'article 260 du code général des II · u 2" dt' 

Peuvent sur leur demande ~ocqwt 
lt'r la talle sur la valeur BJOU~e: 

2" Le& personnes qui donraent en 

location dea local!:!: nua pour lu beaoins de 

l'activi~ d'un industriel, d'un commerçant ou 

impôts est réd1gé comme 1uit: 

•2" Les personnes qui donnent en 

locat10n dea locaull nu1 pour les besoins de 

l'act1viU d'un preneur aaa~tll i la tau sur la 
d'un preatataire de services lonq1.1e le preneur valeur ~u~e ou, ai le bail ell conclu i compter 

est aaaujetti ila ta:w:e sur la valeur ajou~e. du 1er janvier 1991, pour lea beaoina de 

l'activi~ d'un preneur non aaaujetti. 

.. est a tru& rédtgé : 

Propositions de la commission 



Tezte en vigueur 
(ou Tezte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

L'opllon ne peut t~re u:erc6e ai le• 

locaux nua donnu en location 10nt deatin~• l 

l'habitation ou • un u.aaee 'Bricole. 

Art.~ A tcode eenéral dea ampôtll 

l..ea contnbuablea qua r6aliaent dea 
op6rauona mentionnéee au.a aruclu 92 B et 92 

F 10nt aoumia oblieatoirement, pour ce qui 
concerne ce1 opérataon&, au réeilt'e de la 
cUc:laration contrOlée. 

Art. 302 IJrr lcode ctnéral del impôtll 

2. Sont nclu•:a du réeame du forfait: 

Lea personne& morale& paeaiblea de 
l'impôt aur lea 10cié~& ; 

Lea opérataona J-ortant aur de& 
immaublea, dea fonda de commerce ou dea 

acllona ou parti de lOCI~~~ immobih6rn et 
dont le1 rhultatl doavent ftre compris dana lee 

ba.ea de l'impOt eur le revenu au titre du 

b6nt!fice1 induatriela et commerciaux; 

Texte du projet de loi 

L'option ne peut pa11 ttre e:urcée . 

alli lee locau:a nua donné• en location 

aont deatmél l l'habitation ou • un uaaee 
aericole; 

bi 11 le preneur elit non aNujetta, sauf 
loraque le bail fait mentaon de l'option par le 
bailleur.• 

Art. 22. 

J.. 1. Au premier ahnh de l'article~ A du code 
1~n6ral dee ampOtl, apr61 le mot : 
•mentionnéee• aont ajoutéll les motl •au 
dernaer ahnéa du 2 de l'article 92 et• 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 22. 

1- 1. Au premaer ahnéa .. 

.... , aont ,,..~r~• les mo tl : . 
11rtacle 92 et• 

2. Le 2 de l'article 302 kr du code 2. LeZ dr. 

g~n6ral d;JI impôtl eat complété par l'al:::~• .... e1t compl~té par un allnla Glllli 

ruivant: rld'lJI. 

Propositions de la commission 

Art.l2. 

( Sa111 modl/icatwn ) 



Texte en vigueur 
(ou Tex te de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Le& opérations aoum1.e1 à la taxe aur 

la valeur ajOUtée en V"rt:J dur de l'article 2fi7; 

Art. 1 fi6 (code g6ntral dea 1mpôt.al 

Texte du projet de loi 

•Lea opérat.lona vlaéea au 8" du 1 de 
l'art.lcle 35· 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Il.· Les d1&poa1uona du 8" du 1 de l'article 35, du Il.· (Sa ru modl.fi,c4lwn.) 

12" de l'article 120 et du 6" du 1 de l'art.lcle 156 

du code g6n6ral d,.s 1mpôt& aont applicables aux 

opérat1ona à terme aur marchand1.es réah~es 
à l'ttrancer. 

Ill.· Aufi"duldel'articlelfi6ducodeg~n~ral III. Au5"dulde. 
dea imp6t.a laa termea : •150 1er et 1~0 octwa• ... 1mpOtlS les mou :•1fi0 kr .. 

L'impôt aur le revenu eat iltabli d'apr6a aont remplace• par laa termea •1fi0 kr. 150 
le montant total du revenu net annuel dont octwa et 150 rwn.wa•. 

... remplaçta par lea mou •lliO kr ... 

. . 150 IIO'lWI•. 

d11poee chaque foyer fiacal. Ce revenu net eat 
dttermin~ eu tgard au:a propri61Aa et au:a 
capitaUI que pouédent lea mi!mbrea du foyer 

fliiCal d6aign~1 aux 1 et ~ de l'article 6, au:a 
profeMIOna qu'ils e:aercent, au:a traitemenU, 

Mla1res, pena10ns et rentes viag~rea dont ils 

JOUiaaent ainsa qu'au:a b6n~f1cea de toutes 

opérauona lucrauves auxquellea ila .e hvrent, 
aoua d6duct.lon · 

1.· Du Jilficit conataté pour une annile dana une 
ca~r»rie de revenua ; ai le revenu global n'Nt 
pu auffiaant pour que l'lmputauon pui&M etre 

Intégralement opérile, l'exc6dent du dilficit eat 

re po~ aucceMivement cur le revenu global dea 
annilea auivantea Juaqu'à la cinquitm• annile 
incluaivement. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Te.~:te de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Toutefou;, n'eu pas autoris~e 

J'amputation : 

5" Des pertes résultant d'op~rations 

mentaonn•n aui articles 150 kr et 150 octwa, 

lor~que l'c-.,tion prhue au 8" du 1 de i'article 35 

n'a pas 6~ exercée ; ce& pertes eont Imputables 

eiCiuaavement aur lea profitJ, de m~me nature 

r6aliaés au cours de la mên.e ann~e ou des canq 

année• sua vantes. 

Art. 39 AA (code général des impôùal 

Texte du projet de loi 

Art. 23. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 23. 

J.. Les d18positaona du 3" de l'article 39 AA du J.( SaM mod.•fu:atw"i 

code 1én6ral dea implltl ceaaent d'Ure 
Les coefficaenùa utiliM& pour Je cakul apphcablea pour Jea matéraela acqu;4 ou 

de l'amorta .. ement d•1reuif aont porth fabraquh 6 compter du 1er janvier 1991 

reape.ctivement 6 2, 2,5 et 3 aelon que la durée 

normale d'utihsaUon des ma~nela eat de trou; 

ou quatre ans. de cmq ou sax ana, ou supéneurl' 

tm a".aen~e qw concerne ... . ... ········ 1 

Propositions de la commission 

Art. 23. 

À 
00 



Teste en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

<t• Lea ma~n~ls destmh 6 réah~r des 

économie& de mat1ér~s prem1ér~s. acqu1s ou 

fabnqué& par les ~ntrepnses 6 partu du 1 ~r 

Janvier 1978 La lute des matièrea et de& 

maténels concernés ~st élabhe par arrHe 

conJOint du mmt&tre du budget ~l du mm1stre 

charré de l'mdustrl~. L~ beneflc~ de c~tte 

d1spoait1on ~st ré~rvé aus ma~n~ls utihsès 

dana d~& opérations qu1 p~rm~ttenl d~• 

économ1~s d~ matlére& premières contribuant 

notamm~nt 6 l'èqul11br~ de la balance de& 

pa1emenlll el font l'obJ~l d'un agrément délivré 

dans les cond1t1ons prh·ues au 1 de l'article 

1649 """~· 

Les d1spos1t1ons pr~,·ues au 1•. au a du 

2• et au 3• ne s'appliquent pas at·.x b1ens dont la 

CC•"''""a~de a donné hPu au bènèflcl.' de l'atde 

fiscale m&tltuèe par leslo•s n• 75-408 du 29 ma• 

1975 et n• 75-853 du 13 Bl'j:..-?mbre 1975 

Art. 39 quanqu~• A !code général des 1mpOll!l 

Teste du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

11.- 1 Les dtsposttlona du 1 dl' l'article 39 Il · 1 1 Sara rrwd1{icatwn • 

qu1nqu~• A du code général des 1mpOll! cesaent 

1. Les entrepnae& qui font de& d'~treapphcablespourles•mmeublesacqwsou 

tnvestassement& en Immeuble& en vu~ de ache••èsicompt.erduhrJanner199l. 

réaliser des opération& de recherche 

ac1ent1f1que ou techn1que repondant aus 

dèfimtton;; fisees par décret en Conseil d'Etat 

peuvent pratiquer un amortusement 

esceptlonnel égal 6 50 'Il: du pns de revtent dl' 

ces mvutissemenll! dé& la prtmlére annèl.' dl' 

~ leur réahaat10n. La valeur rè&lduellp des 
:J 

=. 1mmeubiP.I est amortissable sur leur durée 
"' '-" normale d'ut1hsat10n. 

Propositions de la commission 

Il.· 1 Sara modt{acatwn; 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en \igueur) 

Texte du projet de loi 

Art 244 QIMJtl!r B lcode général des 1mpôta1 2. Au a du II de l'article 2'4 QIMJUr B 

du code genéral des 1m~u. apr~s IPs mots 

•autres qUt' lt'S Immeubles•, InSérer lt'S mot6 
11.- Les dépenses dt' recht'rche ou nant dro1t au •acquts ou ache' es a,·ant le IPr )an,·tt'r 1991· 
cré<ht d'1mpOt sont 

al Les àctat1ons aull amortl&st'm,.nts 

des 1mmobilisat1ons. autres que les 

Immeubles. cr~ét'S ou acqu1ses 6 l'état npuf et 

affectées ~lrPctement 6 la réahsat10n en Fra nep 

d'opératiOns de rPcherchr se~ent1f1que et 

tt'cnn1que. y compns la réalisation de 

proiAJtypes ou d'tnsta llat10ns pilotes. 

m<Jts 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

2 Au a du 

tmmrubles. 1ortt a1Uiri1les 

.1991·. 

Art. 39 quanqu~• A lcodp général des 1mpôta1 Ill · Les dllpo&ltlons du a du 2 de l'art1cle 39 IIi.- ( SatU ,.od,(u:atw'l) 

quartqu~• A du code général dea 1mpôta et du 1 

1. !Voir aupre art. 23 du pro}f't de lot· de l'article 39 quanquau C du méme code 
III 

2 Lea daspc•it1ons du 1 aont 
apphcable1: 

al Aull act1ons acqutses par les 

entro!pr~.~~ea auprh des &OCiét.és ou orgamsmes 

pubhcs ou pr!vts agréé& 6 cet effet par le 

mm1stre de l'économ•e e: des finances. 

craaent de a'appl1quer aull acqU111t10ns 

d'act.lona et aouacnpt1ona au capital effectuées 

6 compter du !er )an•·1er 1991. 

Propositions de la commission 

V\ 
0 

1 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 39 qu&nqu~• (' lcodt> gl'nfral d<!s lmp01.51 

1. Lu f'ntrE'prtses anduatrtt>llt>s t't 

commerciales q•u aouacnvent au capital dt>• 

aoci,..th ayant conclu une con,·entlon a\·ec 

l'Etat dans les cond1ttona pr~vues *l'article lt>r 

Of' l'ordonnance n• 59-:Z48 du 4 ftHit'r 1959 

pPuvent. d~s If' vpr~ment de IE'ur aouscrtptton. 

efTt'rtuE'r un amnrttsseml'nt exrPptlOnnel t((al 

au montant de Cl' versement pt dtducttble pour 

I'Habhssement dl' 1'1mpOt qu1 frappt' If.'& 

bèntfices 

Art 265 quakr !codt> de& douane61 

1. L'e&aenct' de ~troie, autre que le 
supercarburant, employfe au:& usages 

énuméré& au 2 c•-deB&oua bénéf1~.e d'un 

dègré,·ement de la ta:&e 1nar1eure dE' 

consommat10n ramenant IP montant dt> la ta:&t' 

supportée par ce prodwt * 24.96 francs par 
hectohtre. 

Le petrole lamJ:>ant e"'lployt au:& 
mêmes uaagt>& btnêficlt' d'un dégrèvement de 

la taJte antérteure de C')nsommatton ramenant 

lt> montant de la tallE' aupport.te par ce prodwt 
a 10,0'2 francs par hectoh:re. 

2. Les attnbut10ns d't>asenct' et dt> 

pétrole lampant dtt&J:"'s sont hm1tées: 1 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

1\' L'art&c!P 265 qu.akr du code dE'& douanes 1\'.- ( Saru modt{irotwra) 

est abroge 

Propositions de la commission 

1\'.- Supt>rimè 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

al Aux travaux agricole& r~alisés au 

moyen de ma tène ls de t. actwn. de trattement 

des culture&, et de .écolte, foncttonnant é 

l'essence ou 1\U pHrole dans les explottatwns ne 

dtsposant d'aucun matértel analogue 

fonct10n:1ant au fuel. Elles 110nt lir.litées aus 

qwnze prt!mlers hectares de surface cultivée et 

calculées ~aros rl>duction sur les dtx premters 

hectares et avec une réductton de motttr sur leô 

ctnq hectares sul\·an!E Par derogatwn, elles 

sont attnbul'l'S sans hmttatton de surfacr, dans 

les rzplottattons &ttuées dans lrs zones 

d'~>conom•e montagnarde . 

bi Aux utihsateurs de moteLlrs mobiles 

pour i'1rr1gatton, pour la tra1te ml>can•que, 

pour les treuils mobdes dans la \'lur•llture t't 

les acies tronçonnt>USt'f pour les travauJ 

forest1ers 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

ProJïositions de la ccmmission 



Toxte en vigueur 
(ou Tt>xte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Sauf pour l't:tihaat•on des scie~ 

tronçonneU6t'5 dana lei tra,·aux forPa'.ters. lee 

attrtbutwn6 d'pssence ou dr pétrole lampant 

détaxt ne peu.-ent ftre faites qu'au tttre du 

exploitation• agricoles dont le chef, &ott 

bénHicie dt' prea.stton• de l'anurance 

maladte, invahdt~ et materni~ viate aux 

arttclea 1106 (1 "' 161 du rode rural ou en est 
exclu en apphcatton de l'article 1106 (J, 5', ZO 

ah né a 1, sotl bénéficie dei preste ltons du 

auurancea aociales agnroles en apphcat10n d• 

l'arttcle 1025 du codr rural. Toutefots, cett,p 

dtapoaiuon ne a'apphqu,p paa aux agnculteurs 

qui ont perçu l'annt~ prtcédant cell,p d• 

l'attribution de carburant détaxé, au tttre 

d'une autre activi~. un revenu qw n• depaaae 
pa& le double du aalaire mimmum interprofe11· 
&tonne! de crotssan<'e. 

Il ne aera fatt aucune attribution pour 

le• 'rotll repréaentant un total annuel 

tnfèneur • 100 htrea par explOitation 

3. Les conètttons d'appltcatton du 
préllent arl!cll!' &Ont fixée& par décret 

Art. 403 !code général destmpOt.i> 

En dehors de l'allocauon en franchtae 
de 10 htrea d'alcool pur accordée aux bowlleurs 
de cru, le& alcools 11opportent un droit de 
conaommatton dont le tarif par hf'ctolttre 
d'alcool pur e1t fixé • : 

T~xte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

\' .· Les dtBJY.lBtllon& du III de l'art>clr 403 du \' .· 1 Sa nB mod&(îuJtwn! 

codr géntral dea impOtaaont abrogées. 

Propositions de la commission 

\' .. (SaM modt{icatwnl 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

1.-1. 2.595 francs pour ln quant1t~s 

ajout~ea pour la pr~paration de& VIn& 

-nousseu.x, de& vins doux naturels mPntio:m~r. 

à l'article 417 et des vins de hqueur vi&h à 

l'article 417 bu; 

2. 4.495 franc& pour le& rhums origina •s 

et en provenance des d~partements d'outre-m~r 

contenant plWI de 2n5 grammes d'~l~ment& 

volatils autres que l'akool par hectolitre 

d'alcool à 100 'l vol. Pt pour lescrémesdPcassl& 

3. 6.930 francs pour IP& apéntlf& à base de 

,·in, de cidre ou de puir~. les vermouths et les 

v ms de hqueur et a8&1milh; 

4. 7.810 france pour tous le& autres 

produits à l'exceptiOn de ceux mentionn~s au II 

de l'article 406 A. 

11.- (Pinrrali 

III.- 1. Les tarifs pr~vus au 4" du 1 aont 

réduits de 700 francs par hectolitre d'alcool 

pur, 110ur les petits producteur& d'nu.x-de-vu!. 

à concurrence de 15 hectolitres d'alcool pur, 

ma:11mum, hvrh dans l'année sur le march~ 

inténeur. 

2. Sont conaid~rh comme petit& 

producteur& les exploitants dont la productwn 

totale eat inf~neure à 60 hec•?htres d'alcool 

pur par ~Rn ou qui, distillant et vendant 

eu.x-mfmea à la cc-naommat.ic . le aeuJ produit 

de l<3ur r~colte. e1tplo1tent une auperficie 

inférieure à 12 hectarer.. 

Texte du pr->jet de loi Texte coni"idéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Text..1> en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 92 B 1cod1' général des impôtsl 

Sont considérée comme dea bénéfices 
non commerciaux, lee gaina nets retirés des 
ceasi;ms é lltre onéreux, effectuées ditectement 
ou par personne interposée, dP valel:.r& 
mohilièrea tnlK'rit.ee Il la cote offic1elll' ou é la 
cote du &E'cond marché d'uni' bourse de vall'urs 
ou négociées sur le marc~é hors cote, dl' dro1ts 
portant sur ces va)purs ou de tltrl'& 
représentatifs dP tellPS valeurs, lorsqu!' le 
montant de ces cPasiona excède, par foyer fiscal. 
150.000 francs par an. 

Texte du projet de loi 

Art. 24. 

IJ.. A l'arllcll' 38 du cod!' génl!ral des impllts, il 

l'~t institué un 5 bu ainsi réd1gé : ... bu. Le 

profit Ol' l11 perte résultant de l'écLange de 

titres consécutif é la fusion dl' soc1étéa 

d'mveatissement é capital variabll' et dP fonds 

communs de placemPnt est compri& dans le 

rl'sultat 1mposabl1' de l'exercice au cours 

duqul'l les tiUes rpçw; en llchangl' sont cédés. 

Lors de l'llchange, ces derniers titres sont 

mscrits au bdan pour la \'&leur comptable de& 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 21. 

1.- A l'articlP 38 .... 

est anslrl un 5 bu ams1 réd1gé : 

·5 baa. Le profit ou la perte rhultant dl' 

l'échange de titres conaécutif à la fw;1on ou d lo 
1cuaion dl' sociétés ... 

titres échangés.• ... échangés." 

)J.. 1. Au troisième alinéa de l'article 92 B Il.· 1. Au troisième ... 
du code général dea impllts, après )ps mot& : 

•offrl' publique,• 110nt insérés il'& mots: odr 

fwuon, d'absorpt1on d'un fonds commun de 

placeml'nt par uni' société d'mvesllsspment à 

cap1t.al vanable,•. 

... fusion, th acuawn, d'absorption .... 

... variablP,•. 

Propositions de la commission 

Art. 24. 

1 Sans moda(acatwn J 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Toutefois, dans dea cas et conditions 

furé& par dénet en Conseil d'Etat et 

correspondant • l'intervention d'un événement 

exceptionnel dans la situation personnellt>, 

familiale ou professior.nelle des contnbuables, 

le franchissement de la limite précttée de 

160.000 francs est apprécié par réfèrt>nce • la 

moyenne des cesaiona de l'année constdérh et 

des deux années précédentes. Les événements 

exceptionnels mentionnés ci-df'~cu& dotvent 

notamment s'entendre de la mtse • la retraite, 

du chômage, du redressement judtctaire atnsi 

que dt> l'invahdi~ ou du décès du contribuable 

ou de l'un ou l'autre des épou.x eoumts • une 
imposition commune. 

Ces dupoaitions ne eont pas 

applicables au.x échanges de titres réBultant 
d'une opération d'offre publique, de conversion, 
de dtviaton ou de regroupement, réalisée 

conformément •la réglementation en vigueur. 

Art. 94 A lcode général des impOtel 

Texte du projet de loi 

2. Au 5. de l'article 94 A du code 

général des impôts, après les mots : •offre 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

2.Au5 .... 

......................................................................... pubhque,• eont insérés les mots : ode fusion, .... de fuaion, 

d'abeorption d'un fonda commun de placemf'nt cU •ca.twra, d'abeorption ..... 
5. En cae de vente ul~rieure de titres 

reçus à l'occasion d'une opération d'offre par une société d'investiaaement à capttal 
publique de conversion, de divi1ion ou de variable,•; le mot: •origine le• est remplacé par 
regroupement, réaliaée confor-mément 6 la lea mot&: •des titres échangée•. . .. échangé&. 
réglementation en vigueur, le gain net est 
calculé A partir du prix ou de la valeur 
d'acquiaitlon origine le. 

Propositions de la commission 



Te en vigueur 
(ou Tune de référence 

ou Di~ positions en vigueur) 

Art. 137 bu tcrde g~néral des impôts! 

!.-Les sommes ou valeurs réparties au t1tre de 
thaque année par un fonds commun de 
placement constituent des revenus de capitaux 
mobiliers perçus par les porteurs de parts à la 
date de cette répartition 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

111-1. l..t' 1 de J'article 137 b1s du code g~n~ral 111-1. l..t' 1 de l'article 137 bu du code gén~ral 

des ampôts est compiH~ par l'alinéa S<.llvant: des 1mpôts est complé~ par ckur almla11 OI1Ull 

rtd&gls: 

•Les sommes non réparties entre les ( Allnla 110111 mod&(u:atum! 

porteurs de parts d'un fonds co mm un de 

placement à la date de Sùn absorption, opérée 

conformément à la réglementation en vigueur, 

par un autre fonds commun de placement ou 

par une société d'Investissement à capital 

variable &ont imposées lors de leur répartition 
ou de leur distribution par l'organisme 

absorbant•. 

-Ce1 dupo••tw"' •oral appl&cablu en 

cas d, ICIU&ora d'un fond• commun de 

plocemerat coraformimerat à la rtglemenùJtwn en 

vllfueur. • 

2. Il est créé au code général des impôts un 2. Il est i"'lri dana Je code général des impôts 

art1cle 115 A rédigé comme suit: un article 115 A ai"'i rédigé: 

·Art. 115 A - Les sommes non ( Al&nlo sa"' modi.ficatwn) 

distribuées par une BOCiété d'invest.isaement à 

capital variable à la dilte de 10n abeorption, 
opérée conformément à la réglementation en 

Vl(lUeur, par un fonda commun de placement 

&ont imposées lora de leur répartition entre les 
porteurs de parte du fonds commun de 

placement.. 

Cu d~po•ltw"' 10rat appl~œble• era CClii 

de ICI .. IOPI d'IIM IOCÛti d\raved&Uemerat d 

cap&tal variable conformiment à la 

riglenunJ4twn en IJIIfueiiT. 

Propositions de la commission 



Tell:te en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositio-,s en vigueur) 

Texte du projet de loi 

-

Art. 26 

Art. 963 !code géné~al à"a impôt.> A compUir du 15 Janv&er 1991. lea tanfa dea 
o1t. de timbre établis par l'art..cle 963 d-.t c:ode 
nérlil dea 1mpôu 110nt modJ.fiéa comme auit: 1 

~~ 
gé 

!.- La déhvrance du certificat 

d'immatriculation viM Il J'article 83 du code 

du vo&ea navicablea et de la nav&cat&on 

wUineure eat aubordc.nn6e au paiement par le 

propnetatre du baUiau d'un dro1t fixe de 36 

fra na pour tma frau;. 1 

1 ,4, ......... 

1 
............. """' 

! 1 
',, 
j 1,; 

1 ,y 

Lv 

,,,,, ····~· ... , ............. 
,,_., ... ,, ..... 

15 711 
7(1 711 

"' )Il 

! ~~~ }WI 
•15 IN) 

Te:~:te considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

3 - Aprla &. 6 da lame&. 94 A cü. cod. 

1~1Mrol d.ea amp&a, il aat U.Url Ull 6 baa OIJI&a 1 
rldafl : 

6 ba• "En coa d'ob1orptao11 d'uraa 

aociiU d\rawati&M,..rat 4 capallJJ uonobû por 

ull {o11d1 commun da plnc8m&nt rlolada 

coraform~-IIJ 4 14 rlf&.rrwiiiDtaDII '" Ulll&Uur, 

Z.1 f0&118 11818 rllul14111 da lo ca,.&OII ou du 

roclt4t daa porta reçcua 811 lclwl111~ 011 da lo 

duaolullo11 dM (oNl.a obaorbol'IJ 10"' r~puU&Itry 

COII&~I por 14 tü/flrertD& aratre Z. praz 8{facn{ 

da C&IIIOII Ou da roclwJt daa porta TIÇU&I 811 

klt.o~a. liat daa fray at ttu.a1 GCqll&tUI por Z. 

c«<orat, .. &. priz da IOU&Cnptloll 011 d Gc#t4t daa 
octW111 da 14 aociiU d \rawataaMmall.t 4 oopllol 

uoriobû obaorbh ramaMa 4 l'lclt.o'lll"· 

Art. 26 

Propositions de la commission 

Art. 26 

Vl 
00 



Texte en "igueur 
(ou Texte de référence 

cu Dispositions en vigueur) 

Il · La délivrance du certificat de jaugeagP. est 

aubordonnée au paiement par le propriétaire 

du bateau d'un droit fixe de 70 F, à l'euluaion 

de tout autre droit, aana préJuc'ice du 

reiJlboursement dea frais de déplacement des 
agent&.)&ugeurs. 

Ill.- La déhvrance du permia de navigation est 

aubordonnée au paiement par le propriétaire 
du bateau d'un droit fixe de 40 F, à l'exch•!;ion 
de tout autre droit. 

IV .. La délivrance du perr.ua de condutre les 

navires de plat&a'lce à moteur en mer et a ur les 

eaux inténeures et du certificat de capacité 

pour la conduite del bateaux 6 propulston 
mécanique eat 1ubordonnée au patement par 

l'tntére&M d'un droit fixe de 240 F, àl'excluaion 
de tout autre droit. 

V.- Le droit d'examen pour l'obtention du 
per-mU de conduire lee navire,. de plai&ance à 

moteur en mer ou •ur lea eaux mtérieure• eat 

fixé à 95 F. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 224 CCode des douanesl 

En cas de retard dans le vr.rsement du 
droit de franc1sat1on et de navigation par 
rapport aux dates limites fixées par décret, une 
rnllJoration de 10 'li> du montant de ce droit est 
a · .. ·.omatiquement appliqu6e. 

Texte du projet de loi 

Il. 1.- Le troisième alinéa du 1 de l'article 224 
du code des douanes est complété par la phrase 
suivante: •Cette majorat1on n'est mise en 
recouvrement que lor'lque 110n montant excède 
50 F•. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Il. 1.- Le troisième alinéa du 1 de l'article 224 

du code des douanes est compll~té par un~ 

ph.rau aiM& r#dl61~: 

•Cette majoration n'est mise en recouvrement 

que lorBque son montant excède 50 F •. 

5.- Le droat de frarcisatior. t.t de navigation 2.· Dans le 5 de l'article 224 du même code, la 2.- (SaM mod•fw:ation) 

n'est pas perçu lorsque &n: montant, calcul~ somme de 30 Fest portée è 50 F. 
par navire, est mférieur è 30 F. 

Art. 261 ccode général des impôts l 

Sont exonérés de la taxe sur la valeur 

BJOUtée: 

7".· Les prestations effectuées par les avocats, 

les avoca•.a au Conseil d'Etat et è la Cour de 
ca&Bataon et les avou6s d'appel, lorsqu'elle 

relhent de leur activité spécifique telle qu'elle 

est définie par la réglementation applicable è 

leur profeuion ; 

el Mesures diveraes el Mesures diverses 

Art. 26 Art. 26 

1.- Le 7" du 4 de l'article 261 du code général dee 1.- (SaM mod&(&COtwn) 
impôts est abrogé. 

Propositions de la commission 

e 1 Mesures diverses 

Art. 26 

1.- !San1 modi(&.·c.tl.(.n) 

00. 
0 

1 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

II. 1.· Pour les op~ rations qu'ils r~ahsent dana II.- (Sa ne mod&{ic.ahon) 

le cadre de l'activité dHinie par la 

réglementation applicable 6 leur profess1on,les 

avocat&, avocat& au Conseil d'Etat et 6 la Cour 

de caasation et le& avoué& bénéficient d'une 

franchise qui les dispense du paiement de la 

til xe sur la valeur ajoutée, lorsqu'ils ont r~aliü 

au cours de l'ann~e préc~dt>nte un chiffre 
d'affaires d'un montant n'excédant 
pas 245.000 F. 

Ils peuvent se placer aous ce régime de 1 
franchise dès le début de leur activité aoumise 

6 la ta :te sur la valeur &Joutée. 

2.- Lu dllpoait&oru du 1 cuunt dl! 

• 'oppl&q.ur ou.x proftt.,wnrwls dont le cluffrtt 

d'af{a&ru dr l'ann#tt ttn coura dlpautt le 

mor.tant de 300.000 F. Il• der.11ennent 

re dl! ua blet dl! la ta .xe 1ur la oolttur O)Outü pour 

lu optratwne ttffect&Utt• à compter du prttmittr 

JOUr du mo11 ou cour• duquttl ctt cluffrtt 
d 'offfllrtt~ nt tUpa,.l. 

3.- Le chiffre d'affaires ment.lonné aw: 1 ttt 2 est 

constitu~ par le montant hors taxe aur la valeur 

&Joutée des prestations de services relevant de 

l'activité réglementée de chacune dea 

profeBSions concernées effectuées au cours de la 

pénode de référence. 

4.· Pour l'application des disposition& prévues 

au 1, la limite de 245.000 F est ajustée au 

prorata du temp1 d'exercice de l'activité 

pendant l'année de référence. 

Propositions de la commission 

II. 1.- 1 &.ne mod&ficatwn l 

2. -Supprimé. 

3.- Le chiffre d'affaire• mentionné l'.u 1 est 
constitué ... 

. .. référence. 

4.· ( Sana modificotwn 1 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi 

5.· Les personnes bénéficiant de la franchise de 

taxe mentionnée au 1 sont soumises au11 
obligations mentionnées à l'article 286, sous 
réserve des dispositions de l'article 302 BUUI. 

Elles ne peuvent opérer aucune 

déduction de la tau sur la valeur ajoutée, ni 

faire apparattre la ta11e 1ur Jeun notes 

d'honoraires ou sur tout autre document en 

tenant lieu. 

En ca• de d~livrance, par c:ea 
profeaaionnela, pour leur11 opérations 

bénéficiant de la franchiae pr~vue au 1, d'une 
note d'honoraires ou àe tout autre document en 

tenant lieu, cette note ou ce document doit 

porter la ment1on•T.V.A. non applicable, art ... 
de la loi de fi nances pour 1991·. 

En cas de manquement à cette 
obligation, les aanctiona pr~vuea à 

l'article 1784 du code général dPa impôt& aont 
apphcable&. 

6.- Lu personnes 1uac:eptiblea de 

b~n~ficier de la franchiae mentionnh au 1 
peuvent opter pour le paiement de la tau aur la 

valeur ajoutée. 

Cette option prend effet le premier jour 

du mo1s au cours duquel elle est d~clarée. 

Elle coune obligatoirement une 

période de deux année&, y compris celle au 

cours de laqut>lle elle est déclarée. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

5.- 1 SaM mod&fû::atiora) 

6.- ( SaM mod&fjœtwra ) 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 279 tcode général des1mpOtsl 

La taxe sur la valeur ajoutée est perçue 
au ta lU rédwt de 5,50 ~en ce qui concerne: 

Texte du projet de loi 

Elle est renouvelable par tacite 

reconductiOn, sauf dénonciatiOn a J'expiration 

de chaqup péril>de. Toutefois, elle est 

reconduite de plem droit pour la periode de 

deux ans suivant celle au cours :~u a l'tssue de 

laque Ile les personnes ayant eaercé cette option 
ont bénéficié d'un remboursement de taxe &ur 
la valeur llJOutée prévu a l'article 271. 

L'opllon et sa dénonciation aont 

déclarée& au serv1ce des impOts don& lea 

conditiOns et seion ln même& modahtés que 

celles prévues au r• de l'article 286. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

III.- Les opénstion& non .aumille& i la tau aur III.- r&Jtu mod&fi,cotwn) 

la v1deur ajoutée conformément aua 

dtsposition& du II ci-deB&U& ne sont pas retenue& 

pour l'application de la franchise prévue ~ 
l'arttcle 293 B du code général des imp0t5. 

IV.· 11 est BJOUté t l'article 279 du code général IV .-11 est &ndrli l'article ..... . 
des1mp01.6 un fainsi libellé : ... un f ainsi rldllll: 

•f. Le& preatat.iona pour leaquelle& lei (Al&Mt1 tol'&l modifi,collon) 

avocata, les avocat.a au Cc~il d'Etat et i la 

Cour de caa&at.ion et leaavouéa .ant irdemnisés 

totalement ou partiellement par l'Etat d~ana le 

cadre de l'aide JUd1c1a1re ou d'une procè<h:.•• de 

commiuion ou de désignation d'office•. 

v .. Les diaposit.iona dea 1 i IV ci-deuua sont V.- ( Sar&l mod&fi,cotwn) 

applicable• Il compter du 1er avril199l. 

Propositions de la commission 

111.- (SaM mod&fi,cotion) 

IV.-ISar&l modafi.cotwn) 

V.- ( Sar&l mod&fi,cotwn) 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 261 tc'l<ie general de& impôt;;! 

Texte du projet de loi 

Art. 27 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 27 

1.- Le 2•du 3 de •'article 261 du code général des 1.- Le Tdu 3 de l'article 261 du code général de& 
impôts e&t remplacé par les d1sposit10n1 impôts eataaMa ridl8i: 

Sont exonéré& de la ta se sur la valeur suivantes: 
ajoutée: 

2• Les opér11t10ns de vpnte, dt> cornm1ssion et dt> 

courtage portant sur les déchets neuis 

d'mdustne et sur les matières de récupératwn. 

.z• Le& hvra1sons de déchPL' npufs d'mdustne rAl•.Wo 10116 modafu:otwraJ 

et de mat1ères de récupération effectuées: 

al Par les entrepnaes dorat l~ moratarat oraraucl al Par lea entrepri&e& qua M da1po1~rat po• 

du cluffr~ d'offoaru ut araftrvur à 500.000 F d'iMtallatwra ~rmaMrat~ ; 

tc>uk6 taxu co,.pn•u ; 

bi Par les entreprises qui "~ pould~rat pol 

dira1tallohora p~rrnoraerau ou qua. d1sposant 
d'une mstallat10n permanente, ont réahsé au 

cours de l'année précédente un montant de 

ch1ffre d'affa1res portant aur ces produits 

mfeneur è 6.000.000 F•. 

Il.· Il est inséré dans le code général des Impôts 

les art1cles 260 E è 260 G swvants : 

bi Par les entreprises qui disposant d'une 

inatallat&on permanente •... 

. ... * 6.000.000 F•. 

11.- Il est inlléré ...... 

.... 260 E 6 260 G aiMa ridl8il: 

•Art. 260 E · t .. Les entrepnae& mentionnées Art. 260 E- 1 Les entrepriaea mentionnées au 

au b du 2" du :! de l'article 261 peuvent être 2" du 3 ... 
autonsées è acqwtl .•. t la tase aur l'l valeur 

&Joutée pour leurs livra&eons de déchets neufs 

d'mdustne et de matières de récupératwn. 
. .. récupération lor1quc le momarat araraucl de 
leur cluffre d'offoaru total uctde 500.000 

l fra"c• touur IG%e1 compnu•. 

Propositions de la commission 

Art. 27 

( SoM modafu:otwn) 



Te][te en vigueur 
(ou Te][te de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Te][te du projet de loi Te][te considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

11.- Ces entrepnses doin•nt fatre leur IL- 1 Sa ras modt(LCatwra 1 

demande Il l'admmistratwn et présente.• une 

cautiOn solvable qui s'engage, sohdatrem .. nt 

avec l'er.trepnse, Il payer la taxe sur la valeur 

&Joutée facturée au titre dea opératiOns 

réalisées pendant la période couverte par 
l'autonsat10r.. 

L'administration atatue sur la 

demande dan& le délai de deuz molS et peut 

d1spenser l'entreprise de la constitution de 

cautiGn lorsque l'entrepnse présente des 

garanties suffisante~ de solvabilité. 

"Art. 26C F- L'autorisation est valable Il 

compter du prem1er jour du mois qw suit celu1 

au cours duquel l'adminiijtrallon not1fie sa 

déCISIOn et jusqu'au 31 décembre 1992 

Art. 260 F ISa,.. mod&fi=twral 

"Art. 260 G- 1 ·Au cou~s de la pénode Mftmt> Art. 260 G cSa,.. rnod&{IC4twral 

Il l'artlclt> 260 F. l'autonsat10n qu1 a été 

garantie par une caution dev1ent 

1mméd1atement caduque si celle-c1 denonce son 
engagement. 

11.- L'autoriaation devient caduque ai 

l'entrepnse qw a été initialement dlspen&ée de 

fournir caution ne peut, dans les deuz mois qui 

IUlVf'nt la demandl! de l'admin11trallon, 

présent.er la caution v18ée au II de l'artlcle 260 

E·. 

Propositions de la commission 



Texte en \igueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 2.>0 tcode générlll des 1mpOt61 
Ill.· I.e 3' de l'article 260 du code général des Ill.· ( Saru~ naod&(ICatwnJ 

i.npOts est abrogé. 

Peuvent &ur leur demande acquitter la 
tau~ sur la valeur ajou~e: 

3' Les p.!rsonnes qu1 effectuent des opfrations 

portant sur les déchet& neufs d'industne et sur 

le& matière& de récupéra lion. 

Art. 277 tcodto gPnéral des 1mpOt& • 

1\" .. L'article 277 du code général des ompOts 1\" .. L'arttcle 277.. ... 
Sauf d ~ roga llo n~ exp res & "rn en t est r~mplacé par les dtsposit&on& swvantes. . .. est a&IUI rtd'i/t: 

prévues, les opérations, y compris lea 
Importations, portant aur les métaux et •Art. 277- Les livraison,, • des IAl&Ma aal\6 mod&(ICatwn) 
alhages de métaux déaignh par arr~tès du a&SUJettts de déchet& neufs d'tnduatn~ :~ de 
min1stre de l'économte et de& finances do1venr. 1 matières de récupératiOn conatltués par des 
Ure opérées en auspenaion de pa1ement de la métaux non ferreux et leur& alliages, lUI ne 
taxe aur la valeur &JOUtée et ne uura1ent dés 110nt pas exonérées en application du 2" du 3 de 
lors ouvur, chez le& acquéreurs ou les I'art1cle 261, do1vent étre opérées en 
Importateurs, le drott i déducllon prévu par suspension du pa1er.-.ent de la taie sur la valeur 
l'art. .le 271. aj()ut.ée et n'ouvrent pas, chez le& acquéreurs, le 

Les ac!tetaura aont tenus de justifier 

auprèa du aerv1ce dea impôt.a que les produ1ts 

a1nai achetés aont deat.inh ou Il la revente en 

l'état ou Il la fabricallon de prodwts pass1bles 

de la Uo:o.e '"~la valeur aJOutée. 

_..._ défaut , ils aont tenus d'acqwtter la 
taxe aur la valeur &JOUtée sur le pnx d'achat 
dnd1t.a prodwts, déterminé aelon lu règle& 
fixHa par le d du 1 de l'article 2• , daM ln 
cond1t1ona et roua lu aanctiona prtvuea pour 
cette taxe al! présent code. 

dro1t i dèductton prhu par l'article 271. 

Lu aaau_Jett.is destmst.aires sont tenus rAl&M€l aatU mod&(JCGtwn' 

d'acquitter la taxe afférente • ces hvra1sons 

dan& le cas où ces prodwt.a ne sont ,>as desttnés 

so1t Il l'exportation en l'état. ao1t li la 

fabncatton ou li la revente en l'état de prodwts 

paBS1bles de la taxe sur la valeur &JOUtée. La 
taxe &L'.r la valeur "l)Outée ut calculée •Jur IP 
prix d'achat deadtts produits, détermmé ~Ion 

le6 règles fixée& par led du l de l'article 2E:6•. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 256 ccode général de& impOtsl 

1.- Sont soum1see è la texe sur la valeur ajoutée 
le-& hvra1sons de b1ens meubles et le& 
prntat1ons de aervices effectuées è titre 
onéreux par un assuJetti agtl6ant en tant que 
tel. 

11.- La hvratson d'un bcen meuble &'entend du 

tr11.nsfert de propriété d'un bcen meuble 

corport>l m~me ai ce transfert est opéré en vertu 

d'une réquiSition de l'autorité publtque. 

L'électricité, lt> gaz, la chaleur, le frmd et le& 

b1ens 11milacres sont considéré& comme des 

b1ens meubles corporel&. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

\'.- Il nt in&éré dans le code général des 1mpOts V.- fSaru "'od1ficatwn) 

un a rttcle 273 •~ptl411 ainsi rédtgé: 

·Art 273 •~ptll•: la déduction de la 
taxe sur la valeur &JOUtée eat effectuét' par 
imputatiOn 1ur la taxe due- par l'entrepnse au 
tctre du moi& pendant lequel le droit è 
déduct1on a pn& nacssance pour le& opération&, 
y compns le& importation&, portant sur les 
métau~; non ferre-uK et leurs alliage& 
suivants :ma&see brute&, hngots, bloœ, plaques, 
baguette&, gram&, grenaille&, contenant plus de 
10 'l d'alumincum, antcmo1ne, cadmium, 
cobalt, run·re, éta1n, magnéstum, mercure, 
plomb, tantale, tttane, z.nc. zirconium, ou plus 
de 5 'l de chrome. molybdene, ntckel, 
tungstène •. 

VI. 1.- Il t'Et &JOUté au Il de l'article 256 du code \'1. 1.-IA Il de l'art1cie 256 du code général des 

général des :"lp0t& un dun 1er ahnéa amst 1mpOts ut compltU par un ah né a atn&t rédcgé: 
réd1gé: 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Eat assimil~e 6 une livraison de bien 

meuble la d~hvrance d'un b1en meuble corpvrel 
faite: 

En ex~cution d'un contrat qui prtvoit 

la vente 6 temp~rament ou la location de ce 

bien p<endant une période et qui est a68orti 

d'une clauae selon laquelle la proprié~ du bien 

elit normalement acquise au détenteur ou 6 aes 

ayanu droit au plU& tard lors du paoement de la 
dermère échéance; 

Ou en vertu d'un contrat de vente qui 

comporte une clause de rherve de propriété, la 
délivrance l'entendant de la rem1se materielle 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

du b1ens. o-

•Ou en vertu d'un contrat de ( Al&n~a aam modl(~Catiorai 
c<-mmiaaion 6 l'achat ou 6 la vente portant 1ur 

de1 déchetl neufa d'mduatrie ou des matières 
de r~cupération•. 

Ill.· LeF. opérations autres que celle& défi mes au 2.· Le Ill de l'article 256 est remplac~ par le 2.· Le Ill de l'article 256 eat a,,.., rldlgl: 
Il et. notamment, la hvra1son de boens meuble& paragraphe suivant: 
incorporels, le& travaux immobihus et les 

opération& de commiaaion et de façon, aont 

cona1dér~ea comme dea prestations de service&. 

Art. 266 < code général dea 1mpôt11 

1.· La baae d'1mpoaition eat conatitu~e 

•Ill.- Les opérat1o·os autres que celles définies 
au Il et, notamuent, la hvra1aon de b1enr. 
meubles mcorponls, lea travaux 1mmobihera, 
les opération& dt façon, les opérauona de 
commiaaion autrea 1ue celle• portant aur de& 
déchetAI neufa d'industrie ou dea mati~rea de 
récup~ration, aont con1idér~es comme dea 
prestaùona de aervicea•. 

•Ill.· (Sam modl/it:ot&ora) 

3. Après le premier alinéa du b du 1 de 3. Après le premier ..... . 
l'article 266 du code g~néral dea impOtAI, il est 

inaéré la disposition auivante: .... inaéré ura allMa aiml rld111l: 

oo 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

bl Pour les op~rationa ci-après, par le montant 

total de la transaction: 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

•Op~rationa effectuée& en vertu d'un ( Aluwa .a ru nwd•ficatwn) 

contrat de commiuion 6 l'achat ou 6 la vente 

portent ~ur dea déchets neufs d'industrie ou dea 

matières de rt.:upèration•. 

VII.- Il est insèrl' dana le code général des VIl.- !San~~ mod•ficatwn 1 

impôts un arta dl' 290 8UU!8 amsa rèdiRé : 

"Art. 290 SUU!S. Les peraonnes aS&I.\)etties 6 la 

taxe sur la valeur 8JOUt6e qui effenuent des 

opérataons porta!lt , .r des déchets neufs 

d'industrie ou dPs mat&èrea de r6cupération, y 

compris celles qw r6aliaent dea op6rationa en 

suspension du paiement de la taxe, doivent 

mentionner sur leurs factures ou tous autres 

documents en tenant lieu, le numéro 

d'idendficallon qui leur est attribué par le 

servace des impôts. 

Elles sont en outre tenuee de 

menttonner eur ces documents ai elles sont 

redevables de plein droit ou, dana le cas 

contrairt, la date d'effet de l'autorieation qui 

leur est accordée ainsi que l'autorité 

admmistrative dont elle èmane. 

Enfin, elles doivent mentionner B•U" ce& 

mêmes documents 1i lee .·pérations sont 

réalisées en aUBpenaion du paiement de la 

taxe•. 

•~ropositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1784 <code général des impOtsl 

Lorsque les amendes fiscales prévues 
aux articles 1725 et 1726 ne sont pas 
appltcables. l'inobservation de l'une 
quelconque des formalitéE prescrites par les 
articles 286, 290 bas et 302 1czau ainsi que la 
délivrance des ptéces prévues Il l'article 290 b11 
qui comporteratent des énonciations erronées 
pourront faare J'objet d'une amende fiscale de 
50F. 

Art. 262 ccode gl>néral Jes tmpOtsl 

IL- Sont également nonérés de la tau sur la 
valeur &JOutée . 

2".- Les op6rations de !ivraiaon, de réparation, 
de transformatton, d'entretien, d'affrètement 

et de location portant sur: 

Les navires ùe commerce maritime ou 
destinés 6 la navigation de commerce sur les 
fleuves mternataonauz. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

VIII.- A i'artlcle 1784 du code général des VIII.- A l'arttcle 1784 du code général des 

tm pOts. il est aJout# aprl!s les mots: •formalités 

presentes par les articles 286, 290 bas• les 

mots· •,290 eezua•. 

Art. 28 

Dans le 2• du Il de l'article 262 du code 
général des impôts, les mots : •ou destinh 6 la 
navigation de commerce sur les fleuves 
internationaux• sont supprimés. 

impôts, après lt>s mots· •formalités prescrites 

par les articles 286, 290 bas• aont anslrts les 

mots: •,290 sexus•. 

Art. 28 

(Sans modaficatwnl 

Propositions de la commis~.ion 

Art. 2R 

rSans modafvatwn! 



Tede en vigueur 
(ouT. xte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1613 <cod~ général dea impôtal 

L- Il est institué une tau sur le& produits d~s 
p:rpl01tat10ns fùr~stiér~a Il. l'e:rdwuon dea boas 
de chauffage, sur les produits de IICienes ~t aw 
les ac a ages rabotés, rainés, bouvetés,languetés, 
r~uilluré&, chanfreinés ou similaires, 
amprégnés, InJectés ou enduits qui sont 
prodwta en France ou importés. 

Son tau:r elit fixé Il. 4,70 'Il>. 

Texte du projet de loi 

Art. 29 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 28 i>u <nouveaul 

·Le tarif dea redevances instituées par 
l'article 2 du décret n• 54-982 du 1 E"r octobre 
1954 crénnt un fonds national pour le 
développement des adductions d'eau dana lea 
communes rurales, modifié par l'article 52 de la 
loi de financ~s pour 1987 (n" 86-1317 du 30 
déc~mbr~ 19861, est porté, pour l'eau tarifié~ au 
mHre cube utalisée pour les beaoina 
dom~stiques, de 9,5 centames par métre cube Il. 
10,5 centimes par mHre cube au 1Pr janvier 
199L 

Les autres tarafs, quel -.Je soit le mode 
de tarification, sont relevés dans les mêmes 
proportiQn!•. 

Art. 29 

L- lA• dupo•uwn• ck l'articl~ 1613 du code L- L'article 1613 du code gt'néral des am pOts ut 
général dea impôts sont r~mplacéE"s par les aaru1 rld11JI: 
daspo~ataons suivantes: 

·Art. 1613-IJL elit institué une taxe Art. 1613lll.IV ( Saru rnod1(a.catwnJ 
forestière sur les sciage&, éléments de 
charpente, menuasenes industrielle& du 
bAtiments, parquets, lambris, moulure&, 
baguettes, boas de placage, boas contre-plaqués, 
panneau:r, palettes, emballage• en boas, 
papiers et cartons fabriqués ou importés en 
France métropohtaane. 

IL- Le taux de la taxe forestière eetfid Il.: 

1" 1,50 '1> de la valeur dea produita ci-de11110ua 

énumérés, par référence au IYIUme harmonisé 

de déaignation et de codification dea 
marchandises : 

Propositions de la commission 

Art. 28 bu (nouveau 1 

oLe tanf. .. 

... Il. 12,5 centimes 
Janvier 199L 

par mHre cube au 1 i'r 

IAlanla 8llM rnod1(a.catwn' 

Art. 29 

L-fSan• rnod1{icatwn 1 

Art. 1613 L- IAhnla sa ru rnod<{acatwn' 

Art. 1613-11.- (Ahnla •a ru rnod1(icatwn 1 

1" 1.30 '1> de la vale:u des produats ca-dessous 

énumérés, ... 

... marchandises : 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi 

al Parquets, lambris, mou luri!&, 
baguettes: 

44091010 } Moulure&, baguette& 
44 09 2010 

44 09 10 90 } 44 09 20 91 Parquet& 
44 09 :?099 

44 18 30 10 1 
44 18 30 90 J PanneauJ: pour 
44189000 parquet& 

b l Elément& de charpente: 

4418 40 00 Coffrages en boi& pour 
bétonnage 

4418 90 00 Charpentes industrielles, 
charpente& en lamellé-collé, 
éléments de charpente 

cl Emballages industriel&: 

44 15 20 10 Palette& 
44 15 20 90 Ca1saes-palettes 

2" 1 '1> de la valeur des produits au!vants, 

énurnéréaaelon la m6me référence: 

al Sciages: 

4407 
44 16 00 10 
4406 

Boia de aciage 
MerraiN bruts 
Traveraea en boia pour voies 
ferrflea 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

al(Almla ean& modt{~eatwn J 

bl (Ai&nla eane mod&{ic.o.twn J 

c)(Altnla eane modt{~eatwn) 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

fexte du projet de loi 

b l Bois dl' placage : 

4404 10 00 
} 

Boia en échases 
lames, rubans et 

4404 20 00 ai mi laires 

4408 FPuilles issues du tranchagp ou du 

dèroulagP n'excédant pas 6 mm, 6 

l't>xcpption des feuiJ:es issues du 

dèroulage destinée& Il la fabrication 
de contre-plaqués 

cl Bois contre-plaqués: 

44 12 11 00 
44121200 
44121<11)1) 

} Bois 
contre-plaqués; 

3" 0,50% dl' la valeur des produite auivants, 
énumérés selon la rnérne référence: 

al Menuiseries induatrielle& du 
bêtiment. 

« 18 10 00 Fenêtres, porte-fenêtres et leurs 

cadres et chambranles 
« 182000 Portee et leurs cadres, 

rhambranles et aeuils, 
pannpaux dt' façadea en bois 

« 18 90 00 Profilee pour menuiaerie, bloes
vortes, voleta, fermetures en 
bois 

b l Emballages léger& : 

44 1 S 10 10 Emballages, cai88es, cai88ettes, 

cageota en bois 

cl Panneaux: 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

3"t SaM mod1{icatwrt) 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi 

44101010) Panneaux de particules, 
44 10 10 30 1 6 l'ncluaion des 
44 10 10 50 1 panneaux rev~tus 
441010901 d'autresmatièresquelebois 

44 11 Panneaax en fibre de bots ou d'autres 

matières hgne~& 

« 12 Panneaux plaqu~s. excluaivement de 

bots ou d'autres matières ligneuse& 

4• 0,10 'l: de la valeur des produit& 1uivant& 
énumérés selon la même r6f~rence: 

48 01 Papter journai en rouleaux ou en 
feuilles 

48 02 Papiers et cartons, non couchés ni 

endutts des types utilisé& pour 

l'écriture, l'tmpression ou d'autres fins 

graphtques et papiers et cartons pour 

carte~ ou bandea i perforer, en 

rouleaux ou en feuilles, autres que les 

papters des numéro& 48 01 ou 48 03, 

papters et carton• formb feuille i 

feuille lpapiera i la mainl. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte ue référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi 

48 03 Papiers des types utilisés pour pap1ers 

de toill'tte, pour serviettes Il 

démaquiller, pour essuie-mains, pour 

serVIettes ou pour papiers simila1res Il 
u.sages domestique, d'hyg1ène ou de 

toilette, ouate de cellulose et nappes de 
fibres de cellulose, m~me crUh, 
pliasés, gaufrés, estampés, perforés, 

colorib en surface, décoré& en surface 
ou imprimés en rouleaUI d'une largeur 
excédant 36 cm ou en feuilles de forme 

carrée ou rectangulaire dont un cOté au 
moms excèdE' 36 cm Il l'état non phé. 

48 04 Papiers ~t cartons kraft, non couchés 01 

enduit&, en rouleaux ou en feuilles, 

autres que ceUI des numéro& 48 02 olu 
4803. 

48 05 Autrea pap1ers et cartons, non oouchés 

ni enduits. en rouleaUI ou en feuilles. 

48 06 Pa1 iers et carton& auHuri&és, pap1ers 
ingra1aaables, papiera-calquea et 

pap1er dit •cristal• et autres pap1ers 

calandrés transparente ou 
transluc1des, en rouleaux ou en 
feuilles. 

48 09 20 Papiersditl•autoc:opiantl• 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commissior~ 



Texte en vigueur 
(ou Te.::te de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Le produit de cette ta:~e, après 

prélèvement annuel de la somme visée 6 
l'article 664 bu, est répar•; de la manière 
awvante: 

Texte du projet de loi 

48 10 Papiers et cartons couchés au kaolin ou 

6 d'autres aubstances inorganiques sur 
une ou eur les deu:1 faces, avec ou BBns 

liants, 6 l'eulusion de tout autre 
courhag~ ou enduction, méme coloriès 
en surface, décoré& en surface ou 

imprimés, en rouleau:~ ou en fe ~Ailles. 

48 13 Papiers 6 cigarettes, 6 l'nception du 

papier du numhoa 48 13 10 et 

48 13 20 découpé A format ou en 

cahiers ou en tubes ou en rouleau:~ 
d'une largeur n'ncédant pas 5 cm. 

48 23 59 90 Autres papier& et cartons des 

types utilisés pour l'écriture, 

l'impression ou d'autre• fins 

graphiques autres, autre&. 

111.- LO! produit de cette ta:~e est versé au 

;:,::.::, :::~::~~~~ T'""' '""'"" •Fond• 

1 
al 94,75 '1> verlès au compte spécial du La tau donne lieu A un prélèvement 1 

Trésor, intitulé •Fonda foreatier national• ; pour frais d'auiette et de perceptio~ dans ,;cil 
conditions fi:~ées par décret. 

Sur les recettea qui lui aont ainei 

affectées, le fonds forestier nation&! attribue : 

Une aubvention égale 6 7,60 '1> au 

centre technique du bois pour être utilisée dans 
la limite du budget de cet organiame, approuvé 

par les ministrea chargés de l'économie et des 

finances, de l'agriculture et de l'industrie; 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

Art.l613lll.-fSaM modifi.rotwn) 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

t:n~ subvention égale a 4,25 '1> au 

fords natiOnal de dév~lopp~m~nt t.&:;.:ole pour 

ftre utilisee par l'assocaatton national~ de 

dév~loppement agncol~ do..ts la limit~ du 

budget de cetu associatiOn approuvé par les 
mimstres chargés de l'économie et des finances 

et de l'agnculture ; 

t:ne subventiOn égale a 4,25 '1> aU:l 

centres regomau:r de la propriété forestière 
pour ftre utihsée dans la hmite de leurs 

budgets respectafs approuvés par les ministres 

chargés de l'économie et des finances et de 
l'sgnculture ; 

bl4,35 'l ,·ersés en recetus du budg~t 
général; 

c:l 0,90 'l affecté 6 des subvention& 
allouees pour la diffusion des emplois du bois ~t 

des produat.s de la forft, dans les conditions 

fi:réea par arrfté conjoint du ministr~ de 
l'agricultur~ et du miniatre de l'induatne a pré& 

conaultation dea principales as11ociations 

profeuaonnelles et des associataons des 

communes forestières désignées par les 
ministres mtéressés. 

La tau donne li~u 6 un prélèvement 

pour frais d'assiette et de pe. ception dana les 
conditaons fides par décrr• 

Tes:t.e du projet de loi 

Il.- Sous réeerve des daspositiona des 1" l 5",la IV.l.- La tau forestière eat due en France 

tau est aaaiee et recouvrée suivant les mfmes métropolitaine par lea entreprieea qui 

règles, aous les mfmes garantaes ~t aoua lee fabriquent et par les peraonnea qui importent 

m~mes sanctions que la taxe sur la valeur un dea produits énumérés au 1. 
&jOUté~; 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

Art. 16131V.- (SaM modi{icatwn J 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

1 En ce qui concerne les sc1ages rebotf's. 

r111nés, bouvetés, languetés. feulilurés. 

chanfretnés ou S1mila1res. lmprétrnés, inJec~s 

ou enduits la ta xe est ass1st> sur la ,·a leur des 

snages bruts. Pour les snt;ges impo~s. cette 

valeur est déterm1née par applicat1on de 

réfacuona dont les taus aont fixés par arré~ 

conJOint du minastre de l'agriculture et du 
m1mstre des fmancps 

2 A 1'1mportat1on, la taxe est ass1se et 

recou,·rée par le serv1ce de& douanes aelon les 

mémes réglt:s, sous les mêmes garantie& et les 

mémes sanctions qu'en matière de droits de 

douane; 
3. Le fa1t générateur de la taxe est constitué 
pour les aff a tres de vente · y compru; les ventes 
Il J'exportation · par l'encaissement du prax el 
pour les ut1hsat10ns et les transferts oar 
ll\·ra1son des produits bruts; 

Texte du projet de loi 

2. Pour les produit~; fabnquh en France, le fait 

gt'nérateur de la taxe est constitué soit par )pur 

ll\ra1son en France métropolitaine 101t par 

lewr utihsation lorsque ceull·Ci &ont m•s en 

oeuvre par le fabncant pour son propre U&&ge 

ou pour les besoms de la fabrication de produit& 

taxables ou non taxable&. 

L'assiette de la tau est constituée par 

le montant net de toute& taxes de la recette 

lorsque ces produ1ts sont hvrés, ou par le pru: 

de rev1ent net de toutes taJ:ef, lorsque 

l'entrepnse utih&e des produits tallablea pour 

son proprE' w;agP ou pour le~~o besoans dP la 

fabrication de produits taxables ou non 
taxables. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 

-..1 
00 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

4. L'apphcat10n de la tau est ~tendue è. toute 

persc.nne, ayant ou non un ~tabhssement en 

France, quelle que BOit 68 situatiOn au regard 

des tm pOts et taxes vts~s au livre 1er du présent 

code, qu1 exp lotte en France de& coupes de boili 

Texte du projet de loi 

Toutefois, les livraisons faites en 

France è. des exportateurs ne sont pas à 

comprendre dam; l'assiette et les importation5 

destmées à ces mêmes exportateur& ne sont pas 

imposables lorsque le client ou l'tmportateur 
en vue de la hvratson des prodwt.a à l'étrangrr justifie de l'exportation en produisant une 

ou qut achète en vue de l'exportatiOn, attestatJO'lviséeparleaervicedesimpOtsdont 

dtrect.,ment ou par l'tntermédta~re, ils relèvent, certtfiant que les produtts sont 
notamment, d commtsstonna~res. courtters, 

repr~sentants, même aux condtttons dt' 

ltvratson dt' la marchand tsf' hors de France, des 

produtts d'exploitation forestière et des 

produtt6 de scterie à une personne non 

assuJettte à ladtte taxe; la valeur imposable est 

celle qu1 est d~fime par l'article 36 du code des 
douanes, sauf ai le prix des produit.a a Ué 

st•pulé · .!épart•. S'il ne s'agit pas de produits 

bruts, la valeur imposable est la valeur 

Justtfiée des bot& ou produits bruts utihlés ; un 

d~crtt fixe en tant que de be110in les modahtés 

d'apphcat10n du présent paragraphe; 

5. La perceptiOn de la taxe peut être suspendue 

en totahté ou ~n pttrtlf' par décret pour certatns 
prodwts. 

dt'stwès à Hre exporUs en l'état ou après 

transformation. Cette attestation dott 

comporter l'engagement d'acquitter la taxe 

dans le cas où les produits ne recenatent pas la 

destinatiOn ayant motivé l'exclusion de 

l'asaiette ou l'exonération, uns prtj::odice des 

pénalités prévues aux artideal72S à 1740. 

La taxe est conatatée dana les 
condition5 définies à l'article 287 et recouvrée 
avec les sanctions oet garantie& prévues à 
l'article 1697. 

3. Pour les produits importé&, le fatt générateur 

de la taxe est conslltué par l'importallon. La 
taxe est a&.litse et recouvrée par le service des 

douanes selon les même& régies, aou& 1---• 
mêmes gananties et les mêmes unction5 cu'en 1 

1 

matière douanière. La base d'imposition .,,., 

constituée par la valeur d~ftnie par la 

l
l~gislatton douanière conformément aux 

règlements communautaire& en vigueur•. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 1618 b&s lcodt général dts impOtsl 

Il est attribué au budget anneze des 
prestat&ora soc&ales agricoles, le produit d'une 
taxe de 1,20 'l, frappant les produ&t& des 
explo•ta~ions forestières à l'exclusion des bo&s 
de chauffage, les produits de ICiene, ainsi que 
lt's sc&ages rabotés, ramés, bouvetés,languetés, 
feudlurés, chanfreinés ou Slm&la&res, 
•mprt>gnés, &nJt'Ctés ou enduits qu1 sont 
produits t'n France ou Importés. 

Texte du projet de loi 

11.- u• d&sposrtwl'l.l dt' l'article 1618 b11 du code 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée natio1rtale 

11.- L'art&cle 1618 biS du u dt> général des 
général des &rn pOts aont remplacées par les impOts ut a&nsr rtd&gt: 

dispositions auivantes: 

·Art. 1618 bu -Il eat institué au profit 1 Al&nto sons mod&(u:otwn) 
du budget annexe dea prestation& aoc&ales 
agncoles une tau de 1,30 'l aur le& produits 
des exploitation~ forestière& livrés en France 
métropolitaine, exportés ou &mportésci-deBBOus 
énumérés par référt>nce au systéme harmonué 
de désrgnation t't de cod1f1cation des 
marchandises . 

Ce taux peut ftrt' réduit p&r décret 44 03 Bois bruts, mfme écorcés, désaubiérés ( Aluwo 101'1.1 mod&(ICOtwn! 
dans la hm1te de 15 'l et dan& la mesure où 

Ct'tte réductiOn n'affecte pas le financement du 

budget anne:re des pr~stations soc1ales 
agncoles. 

Cette taxe est apphcable a us produits 
d'explortat&on foresttere et de IIC&ene provenant 
d'&mportatlOn. 

Elle est ass1se et recouvrée selon les 

règles, conditiOns, garantie& et eanct&on& 

prévues à l'art&cle 1613. 

La perceptiOn de la taxe peut ftre 
suspendue en totahté ou en partie par décret 
pour certams produ;ts 

ou équarris, à l'exception de& poaitions 

44 03 31 00 0 à 44 03 35 90 0, bois 

tropicaUll, aln&i que des bois tropicaUll 

contenus dans les posit&ons 

44 03 99 90 2et44 03 99 90 9. 

Cette taxe est due par lea peraonnes ( Al&nto laM mod&{icotwnJ 

qui exploitent les coupee de bois. Elle est 

acquittée pour leur compte par les industriels 

et transformateun qui effectuent la première 

utilisation des produit& du exploitations 

forestières et par les personnes qw exportent 

ou importent ces méme& produits. 

Pour les livraieons faites en France ! Al&nto 101'1.1 mod&{icotwn! 

métropolitaine, l'assiette de la taxe est 

constituée par la valeur d'achat bord de route, 

nette de toutes taxe&, dea boil façonnés. A 

l'exportatiOn et à l'importation la base 

d'Imposition est constituée par la valeur défime 

par la législation douanière conformément aux 

règlements communautaires en vigueur. 

Propositions de la commission 

11.-1 SaM mod&(u:atwn) 

00 
0 

1 



Texte en vigueur 
lou Texte de référence 

ou Dispositions en \igueur) 

Art. 564 b1s tcodt: gt'n~ral des 1mpôt6> 

Sur lE' produ1t de la taxe pr~vuE' Il 
l'article 1613, il est prélevé une sommE' 
rE'presentatl'·e du produ1t dE' la taXE' 
additlOnnE'IJE' -il' 2 '* InStitUée par Je décret-lOI 
du 8 aol\t 1935 sur lE' produit des adjudications 
des forl>t6 soum1ses au r~jZtmt> forest1er, dont lE' 
montant foxe cha4ue an.,Pe par arr~té conJOint 
du m1mstre dt- l'agnculturt' et du mimstrE' de 
l'ecvnom1e et des ftnancP~. t'Sl rattaché au 
budget de l'agriculture sul\ a nt la procedure 
des fonds dE' concours 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

La taxt' est perçue: 1 A/l't#a sans mod•{icatwn1 

a Pour les bois bruts produtts en t Alln#a sans mud•ficatwnl 
France métropohtame, sur toutes les ll\·ratsons 

ou utihsatwns de ces bots; 

b> f'our il's bms brut6 e~<portés, lors de ( Al&nta sans mod1{icatwnl 
l'e~<portatwn ; 

c 1 Pour les bois bruts tm portés en t Al1nta sans modt{icatwn 1 

France mt'tropohtame,lors de l'importation. 

Cette taxe est constatée et recouvrée 1 Al1n"a sans mod•ficatwn 1 

selon le~ regles, condttwns, ~rarant>e6 et 

sanctwn~ prévues Il l'article 1613· 

Propositions de la commission 

Ill.- Les dtsposlllons dt' l'arttcle 564 b1s du code Ill -L'article 564 b1s du code général des 111.-1 Sans mod1{1Catwn J 

général des 1mp01.6 sont remplacées par les tmpOtst>sta&nsl rtdtgt: 
d1spostt1ons sut vantes: 

• Art. 564 b11 - t: n prélèvement de 15 'l 
opéré cha4ue année sur Je produit de la taxe 
prhue é l'article 1613 est versé au budget de 
t'Etat. 

Un cr~d1t d'tgal montant est 1nscnt 
chaqu~ annt~ au budget du mlnt~tere dt 
l'agncultur~ et iU la for#t pour concounr au 
{trwncement d 'actwns forntltre~ •. 

Art. 30 

1. 1.- Il est tnséré dans Je code général dea 
tmpôts un art1cle 281 non~• a1n61 réd1gé: 

( Alltl#a sans modl{&eatwnl 

Ahnéa suppnmt: 

Art. 30 

(Sans mod1{icatr.un) 

IV.- La ~ri.# iU ressources ut compenste par la 

maJoratiOn a d.u concurrttnce eUs tar1{d prtuus 
d l'artiCle 403 du cocU gtntral eUs 1mp6ts. 

Art. 30 

1.- Suppnmé 

00 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

(V 01r mfra art. 30 Ill J 

Art. 279 •code général des impôts• 

La taxe sur la valeur &Joutee est perçue 
au laux rédu1t dl' 5,50 'l en ce QUI concerne: 

Texte du projet de loi 

•Art. 281 rwn~s. La taxe sur la valeur 

ajoutëe est perçue au taux de 2,10 'l en ce QUI 

concerne la redevance pour drmt d'usage des 

appartoils réctopteurs de tëlévision•. 

2. Le prem1er alinéa du b octr.ea de l'article 279 

du code génl!ral des impôts est supprimé. 

Il.· Dans l'article 279 du code f:énéral des 

tmpOts, Il est msèré un a qu&nquus a1n&1 
réd1gt' 

•B qumqu•n. Ltos prestations de soms 
dispensées par les étabhssemenh thermaux 

auton~és dans les conditiOns f1xées par 

l'art1cle L 162·2. du code de la sécunté 
SOCIBle•. 

b ter. Les drmts d'entrée pour la VISite Ill.· Le b kr de l'article 279 du méme code est 
des rares toolo~IQUes et botamques; 

b oc hu La redevance pour droit 
d'usage des appareils récepteurs de tëlévis10n ; 

Art Il"~ 5 a «code général des1mpôtsl 

compl!>té par les mots :•, des musées, 
monuments, grottes et Slt.es•. 

Art. 31 

La limite fixée au cinquième alinéa du 
a du 5 de l'art1clto 158 du code général des 
tm pOts est portee é 426.400 F. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 31 

fSans mod•flcatwnl 

Propositions de la commission 

Il.· Œaru mod•fteatwn) 

III.· Œans modl{lCatwnl 

Art. 31 

(Sans mod•{teatwn) 



Texte en ~gueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Par e1ception au1 dispositions de 

l'alinéa préct>dent, l'ensemble des salaires et 

indemmtés ace esso1res supéril'urs è 413.200 F 

alloués par une ou plus1eurs sociétés è une 

personne qui dH1ent, directement ou 

indirf'ctl'ment, plus de 35 '1> df's droits sociau:s 

sont retl'nu•. pour la fraction e:scédant 

413.200 F è ra1son dl' 90 '1> dl' leur monta·\!., net 

de frais profe•s1onnpls. Pour l'apphcation de 

cPtte d1spos1!10n, lPs dro1ts aocial':l 

appartl'nant au conJOint sont considérés comml' 

dét<!nus md~rectl'ment 

Texte du projet de loi 

Art. 32 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 32 

1.- Pour l€B ~xrrc1ct>s clos à comptt'r du 1.- Lesentrepnsesd'assurancl'~ 
31 dlcembrt> 1990, les entreprises 
d'assurances peuvpnt ~onstltuer en franch1se 
d'impôt une prov1s1on destiné!' è fain• face au:1 
char~es e:~ceptlonnl'lles afférentes au:1 
opérations d'assurance-crédi.t, è l'e:sception des 
opérations effectuées è l'e:rportatwr. pour le 
compte ou avec le garant1e de l'Etat. . .. Etat. 

II.- La dotation annuelll' de la provision prévue II.· (Sans modi(IC4twn) 

au 1 est limitée è 75 '1> d~: bént>fice technique de 

la branche aB6urance-crédit. 

Le montant global de cette, .,·ision ne 

peut e:sc6der 134 '1> de la moyenne des primes 

ou cotisations nettes de réassurance encaissées 

annuellement au cours des cin<) e:sercices 

pr6cédents. 

Propositions de la commission 

Art. 32 

1.- Les entr.,prise~ d'assura nc"s sont 
autorutlu à constitUf'r, "'" franchlbf' d'•mpôt. 
Unf' prov1s1on afftrt"nte a lrurs optratwn• 
d'aBSurancë-<réàlt autre• QU4' Ct'lln •ffectutes A 

l'e:sportation pour le comptf' dR 1 'Etnt ou at•a 
aa garantll!. 

II. - La dotation annuelle corutllut€ au titre d" 

la provision ;:.révue au paragrap~ 1 est hm1tl'e 

è 75 '1> du montant du bénéfice tl'chmque ~~de 

.:esBWM en rtassurance rtalist par l'entrepnse 

pour la branche assurancl'-crédlt. 

Ill. · Le montant total atteint par la prov1swn 

pr#v~ a~o paragrap~ 1 ni' peut, chaq!J4' annie. 

ncéder 134 'JI, de la moyenne annuell~ dl's 

primes ou cotisations, nettes de cesswns en 

réassurance, encaissées la~B des cmq I'X1'rc1ces 

qui précèdent par l'entreprisl'. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 150 D !code général des impOtsl 

Les dispositions de l'article 150 A ne 
s'appliquent pas: 

Texte du projet de loi 

Le bénéfice techn1qul' net de cession à 

rt>tenir pour le cakul dt' la dotation annuelle 

est déterminl' avant d'apphquer )p rapp(,rt 

prévu au Ill du présent art1de 

Il s'entend dt' la d1fTérencp pntre, d'une 

part, les pnmes acquises de l'exercice 

d1m1nuée~ de la dotat10n aux pro\"l&lons 

lt>galement constituées et, d'autrt' part, IP 

montant des charges de s1mstrp.; nt ~tes des 

produits dt>s rl'rours augmt'nté des fra1s 

d1rectemt>nt imputables à cette brancht' ainsi 

que d'une quoiR-part des autre& charges. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l' AS!>embll-e nationale 

Ill ·Chaque prov1sion est liffectée, dans l'ordre Ill.· (Sans mod1{u:atwn • 

d'ancienneté des dotatwns annuPlles, à la 

compensatiOn des resultats tl'chniques 

d~fiCitalrl's de l'e~t'rcice Les dotat10ns 

annuelles qui, dans un d1>la1 de d1x ans, n'ont 

pas été ut1hsées conformement à cet objet sont 

rapportées au béné fi cp Imposable de la onzièmt' 

année su1vant celle dt' Il' ur comptabilisatiOn. 

IV.· Les cond1tions dt' comptabilisation, de IV.- (Sans mod1{icatwn! 

déclaratiOn et les modahtés d'application de 

cette provision, notamment en Ct' qui concerne 

la déterminatiOn du bénéfice IRchmque, sont 

fixées par :lècret en Conseil d'Etat. 

Art. 33 Art. 33 

1.· Le 7" de l'article 150 D du code général des 1.- Le 7" de l'article 150 D du code géné;-al des 
impOts est mod1fié comme eurt: impOts est. a1~1 modifié: 

Propositions de la commission 

IV. · Pour l'applicatiOn du prt><nl ar/iclt". 1~ 

btnt{lC~ techruqu~ s 'ent~nd de la drfftr.-riCe 

entre. 

· d'uru part, le montant dRs pnr.us acqut.-rs au 

cours dR l'~:urc1ct, d1mrnut~s des dotat1"n' 

au.t prol'lswns ltgalement runstrtules . 

d'autre part. le montant des chorf/H de 

stnrs/r~~ drmtnut du produt/ do rerouu 

auquel s'ajoute une quoi<· part des autr• ·' 

churgu, atnsr que les fraH dtr•clemn•t 

tmputnbles à la branche assurance-crtdtt 

us sommu rapportt<?s au btntfice tmposablt 

~n appl1catwn du paragraphf? V ne sont pas 

pnaes en compre pour If? calcul dR la ilmtre dR 

75 ~ prtuU<? au paragraphe Il 

V.- Chaque pronswn .... 

. ... leur comptabilisation. 

VI.- Lesconditions .... 

. ... d'Etat. 

Art. 33 

(Sans modt{icatwnJ 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

7". Aux plus-values réahsées lors de la cession 
de terrams situ~s dans Jps départementG 
d'outre·mt'r, 8 cond·t1on que: 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

1. Dans le pr~mlt'r mt''Tlbre de phrase, a pré~ les 1. Dans le pr.,mier .... 

mots: •cess1on de terra1ns•. li Pst 1nséré les ... terrains•, sonltnstrts )ps .. 

mots: •et hu•ns assomdi>s \'ISP~ à l'article 691 •. . .. art1cle 691•. 

al if' ter.~on cE'dé soit destiné è des 2. Au a, les mots: •d<•ston~ è des équipements fAlu1ta sans modt{icatwnJ 
équopf'm!'nt.>. tûurost1ques, tûuristoqu~s .· '"nt remplacés par les mots: 

•destané è la création d'équipements nt•ufs 

réalisés dans les Sf'~!... .. r:. d'activité du tûurisme 

et de l'.,.:.tellPrte ,. 

bJ la précédente cession du terrain ait 3. Au b, la phrase: •la précédente cession du IAltnta sans modtficatwnJ 
heu dans un dèla1 sup~rieur è douze ans. terrain ait lieu dans un délai supérieur è douze 

ans• est remplacée par la phrase: •le terrain 

cédé ait été acquis par le ci>dsnt depuis plus de 

douze ans• 

4. Après le b, il est ert-é les c. d, e, suivants : 4. Après le b, •ont rnstres les c, d, e aonso 

rtd1gts: 

•C l'acte d'acqUISition contoenne IA/into sans modl(&ealwn' 

l'engagement. par !'acquéreur. d'effectuer dans 

un délai de qt.:atre ans a compter dl' la da"..e de 

l'acte, les tra,·ault nécessaires et qu'il précise le 

nombre, la nature et la dt'stination des 

équip~mpnt.' dont la créAtion est proJetée ; 

d. so1t produit un certificat (Almtaeansmodificatwni 

d'urbanisme declarant IP terrain constructible ; 

e.l'acquereur ou le vendeur just1fie è (Altnta eons modt(&eatwnJ 

l'expiration du délai de quatre ans de 

l'exécution des travaux prévus et de la 

destination des équipements. 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 31 tcode gl'néral des impOtal 

1.- Les charges dl' la proprtl'tk déductibles pour 
la détermtnatwn du revenu net comprennl'nt: 

1. Pour les proprtètks urbames: 

c. Les impositions autres que celles 

mcombant normalement 6 l'occupant, perl:ues, 

6 raison dl'sdttes propriétés, au profit des 

collectivttks locales. de certams ètabli88ement8 

publics ou d'organismes d1vers; 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

En cas dl' Mfaut dl' productiOn dl' la (Al~n~a sa,.. mod•ficatwn! 

justification pré v Ul' au e, l'impôt dont le cédant 

a Hé dispensé devient 1mméd1atement 

exigible, nonobstant toutu dispositions 

contraires, sans préJUdice de l'mtkrêt de retard 

prévu 6 l'art•cle 1727 l't comptk df' la da tt> 6 

laquelle 1'1mpOt aurait dO Hrr acqu1tté. Le 

\'Pndeur et l'scquérl'ur sont tenus 

solidairrmrnt au pa1em1'nt dl's droits Pt des 

pénahtks•. 

11.- Les dispos1t10ns due du 4 du 1. 6 l'exclusion 11.- (Saru mod&ficatwn! 

de l'mt.érêt de rrtard, s'appliquent aux plus-

values réalisées 6 compter du 1er janvier 1989. 
1 '!S autres d•spositll)r,s du 1 s'apphqul'nt aux 

plus-values réalisées 6 compter du 11'r Janvier 
1991. 

Art. 34 

1.- Le c du 1• du 1 de l'article 31 du coi! l' général 1.- Le c du 1• du L .. 
des impOts est complétk par ies mots : •la taxe 
annuellP perçue dans la rér;ion Ile-de-France 
sur les locaux è usage dr bureaux prévue è 
l'art•cle 40 df' la loi de finances rectificative 

Art. 34 

pour 1989•. pour 1989· (n°89-936 du 29 cUcembre1989!;" 

Propositions de la commission 

Art. 34 

1.- (Sans moch[lootwnJ 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

tLot n• 89-936 du 29 dPcembre 1989- art. 401 

Art 40 

1.-11 est perçu dans le ro'gwn lle-tlt>-France 
défi me par l'arttcle 1er dP la lot n• 76-394 du 
6 mat 1976 portant crE>attOn et orgamsatton dt' 
la régiOn d'lie-de-France. unt> taxe annuelle sur 
1.,~ locaux a usagl' o:ll' bun:•aux 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

II. 1.· Les dtspositions de l'arttcle 40 dt> la loi de II.·l.·Les dispositions .... 

finances rectiftcattve pour 1989 du 

29 décl'mbre 19B9 sont applicables à compter ... 1989 prlcltte sont applicables ... 
du 1 pr jaO\'IPr 1990 .... du !er Jam·ter 1990. 

\'Il 1 Le contrôle. li' recouvrement, le 2.Au 1 du VIl du m~me article, leb rnots: 2.rSansmodt{lcatwnl 
contentteux, les garllnttt>~ et les sanctiOns od'impOt sur les soctétés• sont remplacés par 

relattfs a cette taxe sont rl>gts par li?s régies les mots: ·de taxe sur les salat res•. 
appltcablesx en mattt're d'tmpOt sur les 

SOCI .. téS 

Propositions de la commission 

II. 1.· Supprtmé 

2. ·!Sans modt{teatwnJ 

Ill lrwuueaul.· u dlbut du paragraplu! Ill d.. 

l'artiCle 40 cU la lot de ft nances rect•f•caltt>e 

paur 1989 ln°89-936 du 29dlcembre 19891 

e1t OlMi rldtgt : 

''Sont u:.ontrts de la taxe, les locaux en 

dlpertdafiCe du domame publiC des collectw•Us 

tern.torlllleB et de leurs ttablusemertts publtes, 

les locaux appartertC~m aux fortd.atwns .... " 1 ie 

res;'•IQfll cN:mgemerttl 

JV.-1 Nouveau! La perte cU ressources rtsultant 

du paragraplk Ill Cl·cUssus est compenste par 

un reltuement a due cortcurrence du taux 

rtormaf du dro&t de COrtsommat:ort prtuu a 
l'article 575 A du cock glnlral cks 1mp6t8. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions t>n vigueur) 

Art. 9641code g~n~ral des tmpOlSJ 

La del1nttnce du permts de chasser 
donne hPU à la pt'rctcptwn au profit de l'Etat 
d'o.m droit dt' ttmbre de 55 F. Le drott est de 
28 r pour chaque duplicata. 

Ponr le nsa du permts de chasser, il est 

perçu un drott de ttmbre annuel de 22 F au 

profit de l'Etat. 

Art. 575 A !code gênl'ral des tmpôtsl 

Tex tt' du projet de loi 

Art. 35 

A l'article 964 du code général des 
impOts, les montants de 22 F, 28 F et 55 F sont 
respectivement portés 848 f, 62 ret 122 f. 

Ces tarifs s'appliquent à compter du 

15Janvter 1991. 

Art. 36 

1.- Les taux ftllès à l'Rrttcle 575 A du C'Jde 
Pour les dtfTérents groupes de prodUits gène rai dt>s tmpôts sont modtftès comme sutt. 

dèfims à l'arttc!E' 575, le taux normal et lE' 
mtntmum de perceptton sont ftxés 
conformément au tabiE'au ct-après: 

C;l't,U1"41 •1.
.ry.Juth 

Tau• 
nurmel 

\ 1.1~ 

lb,7' 

M•n~n.utn d• 
~" "l•ltun .,er 
.-.11 .. un•'"' uu 

"ar mtU• 

l'•"''""' 

F 

JO 

JI 

Il 

Il 

1. A complE'r du lE'r Janvier 1991 : 

4I.H 

l ... h.u.~ a'"' ..... ' 11>.111 

11.71 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Art. 35 

(Sa'ls mod1{lcatwnJ 

Art 3fi 

rSans mod1{lcatwnl 

Propositions de la commission 

Art. 35 

!Sa'ls mod1(icatwnJ 

Art. 36 

(Sans mod1(icatwni 
00 
00 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi 

2. A compter du 30 septembre 1991: 

Coprcues 

Tab.Jc, ~ pro..rr 

Tab.JC> 1 mi, h"r 

Tau• ""''"'•1 

54,1) 

_10.'1~ 

41 •. 1~ 

2H.II1 

Art 161Aan~a(codegénéralde61mp01.61 11.- Lt> taus de 0,781 '1; prévu 6 

l'art1c!e 1618 au~• du code général des 1mpOtJ> 
Il est 1nstotu~. au profit du budget !'"il rldwtll 0,762 '1; 

anne se dt-s presta toons socoa lt>s agn.,ole&, une 
ta se de 0,7A 1 ~sur lt>s tabacs fabnqués 

Texte considéré 
comme adopté par 

ï ,'. ssemblée nati.'lnale 

Propositions de la commission 



Texte en \;gueur 
\ou Texte de référence 

ou Disposition~ en \'igueurl 

Texte du proj<'t de loi 

Art 37 

(..., pr~l~v .. nwnt mst1tu~ par l'artJdt' 25 
dt' la lo1 dP financi'S pour 1985 ln"84 1208 du 
29 d~cl'mbrl' 19841, m<><ilfi~ par Il'~ art1cles 10 
dl' la lo1 d .. financl's pour 1986 ln" 85 1403 du 
30 d~cl'mbrl' 19851. 37 dP la lo1 dt' f•nances pour 
1987 ln"!l6 1317 du 30d~c .. mbrl' 19!\61, 36 dl' 
la lm de financl's pour 198i! ln"87-1060 du 
30 d~ct'mbre 19i!71, par l'art1clt' 29 de la lot de 
finances pour 1989 1 n" 88-1149 du 2J d~cembre 
19881 et par l'artlciP 29 dt> la lo1 dt> fmances 
pour 1990 ln" 89 93fl du ~9 d~ct'mbrt' 19!!91 est 
rl'e<mdult p..-.ur 1991. 4 cettt' f1n, lt's années 
19!!8, 1989 t't 1990 mt'ntwnnf't'S a cet arucle 
sont respectnt'm .. nt remplac~es par ll's année& 
1989,1990et 1991 

Cl MESL'RI::S DIVERSES 

Art. 38 

La Pulle et Franc~-Ttltcom sont 
asSUJI'tlls 6 compter du 1er JBn\'lt'r 1991 t'l 
JUSqu'au 31 dhembrP 1993 at.. Vt'rsement au 
budget Jl~ll~raJ r'une contnbUtiOn dont lt' 
montAnt, df'ternHnt rh11qu• !lnn~t' par la ),,. dt' 
fmanct's, est r~part1 4 hauteur dl' 45.., pour la 
Post€ l't dl' 55~ pour Franrc-Trl~com et fa1t 1 
l'obit'! de \t'rsement6 men&ut'l&. Il est fix~ a 
601 ,4 mdhons d• franc~ pour l'annf'e 1991 

Texte considéré 
comme adoptl> par 

l'Assemblée nationale 

Art. 37 

ISans mod1(icatwn; 

Cl MESCRES DIVERSES 

Art. 38 

(Sa ru mod1{icatwn • 

Propositions de la 'commission 

Art. 37 

ISaru modJ(icatwn' 

Art~oeu addJtU)I'ItW/ apr~sl 'artiCle 37 

Il nt JnltJtul un prll~t·cmcnt de 4 'l 

1-.,.umbl~ du •ommt'a mutu aux JCU% dont 

1 nploJtatJon t'BI a~surlc par la soc11tt 

"f'ranci!-Loto".lAt modal.Us de cc prlltucmcnt 

eont {utt'l par arrlli du m1nutrc ch.argt du 

b!.·:igl!t. 

Cl MESL'RES DIVERSES 

Art. 3b 

!Sans modz{JC.OMn' 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Il Les tau~ de la taxe sont fixés comme Bl,llt: 

Hull... d'ù''"''-
Hwl"-a d'ar ath~ li do. 

tlyol~~. .... tul;• '-'do J'Ol P"''l d<. '"''''"• 

"""'"• ...... u ...... ~, ........ nvot.J,, ,, hull •• 

d •"'"'•"• ""•'•ro.a ,j,.,,. '· ( .. .., ..... ,, •• 
l'ul•l.a•tlvn ... , lunt r ......... ,.., .......... ,,.~ 
'"''-'"•llunal...a uu net••".ol<..l ,, '•'''"'~ 

(U"'tnr. fl\. .._, 1 utrlo-loun '""'' .. 11,,..,._ ~UI 

"&'--» '""'"•'••".aloa nu "'•' .. '"•'•.JI 
"·'•'"·~ aua >Jf"'.-.Ct..~o pr•tll. .. b\1..~ 

t'ar 

"' .. 
u 141" 
u. 711 
0, Jht 

tl"'"' Il." .. 
U.441 

ii,MI. 

Pu 
u ... 

t' 

u 711 
u ... hl 
ti.Ul 

11,\NJ 

Texte du projet de loi 

Il.· RESSOl'RCES AJo'FECTtES 

Art 39 

Sous rl>servt> des dasposataons de la 
presentt> loa. les affectatiOns résultant de 
bud11~>ts ann~>•~>s ~>t comptes sp1>e1aux ou' eru; Il 
la date du d~pOt df' la pr .. sf'ntt- lot sont 
confarmées pour l'année 1991 

Art 40 

Les tauJ: de la tallf' sur les huiles 
Instituée au profit du budget annelle des 
prestatiOn& &octale& agracole& par 
l'articlt- 1618 qu~nqu"• du code général ~"" 
am pOts sont fixés commt- suat · 

ttull~ d ••.ch•d'- ol ck "'•tl 
ftu•l._. d• '-OLt• ol do. pt pl,. do.. '•'''"• 
4~o~tr._. t,..,u.._. "' &•l.,.lo.a f1u•d'• '' hull,_a 

.f •"'"'•u• ""•''"' do,Hll lt '"""""'' u l. .._, 

1 ut•l..,.t .. •"' rtt. ... nt p.u .. '""''• eul ,,,,._. 

'""''n•t ... nal..., ••u "•''"'"•'..., '''•''"'._. 
•u• ..apo.'IQ P'""-lua 
lt..,ol~ ck <up••h d ~ P•'m•Lt. 

.umm..••• o..ll'.,tll.a•Hun tuul '"'""'• eu .. 

•ra•.._. lnt,r"--tloun•h.~ uu n•t.,.nal,,a 

.• , ....... ~ • .,. '-"""'''~~ r•uha••• 

Pu r .. 

"• lhn 

.. ... 

Il"·~ 11,7Siill 

11.1\flo U,U'f 

IJ. Ut7 U.JU 

Il f'l1 .. "·''• o. ~u J 
11.4NI 

11 ..... 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Il.· RESSOl'RCES AFFECTÉES 

Art. 39 

!SaM moda{u:atwra) 

Art. 40 

tSaru mod•{oaJtwra) 

Propositions de la commission 

U~RESSOl'RCESAFFECTtES 

Art. 39 

Art. 40 

tSaraa modt{IC4twra) 



Texte en vigueur 
(ou Texte de réfé~ence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet. de loi 

TITRE Il 

DISPOSITIOSS RELATIVES 
CHARGI':S 

Art. 41 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

TITRE Il 

Al'X DISPOSITIO~S RELATIVES 
CHARGES 

Art. 41 

Les taux ... 

Propositions de la commission 

TITRE Il 

Al'X DISPOSITIONS RELATIVES Al' X 
CHARGES 

Art. 41 

(SoM mod•fu:atwni I..Rs taux dl' maJoratwn apphcablf't> 
aux rf'nlf'S nagt're~ ré>ultant dl' contrats 
r.ouscnts ou d'adhésiOns rf'ÇUI'S avant le 
1er )an\'lf'r 1987 et v1&ées par le lltre 1 de la lo1 
n• 48· 777 du 4 ma1 1948 portant ma)Orallon des 
rentes vaagt'res de l'Etat, par les litres 1 et Il de 
la lo1 n•491098 du 2ao0t 1949 portant 
rév1s1on de certa1nes rer.tes v1agt'res 
constllUPI'S par leb compagnie& d'a~surances, 
par la ca1sse natwnall' des retralti'S pour la 
\"ll'lllessl' ou par des part1cuh!'rs moyennant 
l'ahénat1on d .. c~tpttaux f'n espécet> et par 
l"artlclf' 8 de la lo1 n• 51-695 du 24 mat 1951 
portant maJOration dl' certa•nes renti'L et 
pf'nswns sont ams1 fixi's 

... et v1&éer. par le titre pre mur dl la lo1 ... 

... par 11'6 titres pr.,m~.er et Il... 

... fixés 



Tt>xte en vigueur 
(ou Texte de rHérence 

ou Dispositions en vigueur) 

1).,, n' R~ 93é>rlu :?9 dt·c~mbr{ 1989 ·Art 4911 

Taut 4ela 
••jo- t'•riod• au toun de la queUe aa& ... u 

raLioe ~ ..... ortctaa!ra 
••• ltl 

li IU1.7 "'"•"1 1~,. lt r """'VI 1-.1. 

~~ ~·1·" IJu lu..,,""' l"fl4 •u tl ck.urntu.._ '"'" 
110U • Du l~o.r jan.,..._, l'-'"' •u tl ckh.m~'"- I'I!S 
lfl &(l'f.\ IJu Id 1•"'"'<.' l"l"' -'Y 11 dtltmhr'- l'flA 

1411\.7 Du hr '"""'"' e-.t~.o~au Il •·ul l't-10 
• 11Jt l lh~ llf k('lh rnhrl 1..,4111•u Il....,.,,, l't44 

l17'f.lf Ou'"-' "Ph.mtu~,. 1-.,44 au tl &Ja....cunhfl 1 .. 1) 
ltJlJI.Jl A.n .. .._.._., ... a •. t .. 4'di"'A" 

Jl"'.l Ann.o.• I•U ... l"f\<1 d l't" 

)7~ q A.lonua 1..,\l a l'f\114 llhlut.. 

l'f1 U An"u..a ,.,.,..,a'"'" l<llllw"-

l71.b Anncu l'fh4 d '""' 
l\•.1 Anr"'.Q i"h" l~n" li I"'M 

li JI If An~"~u4 l'fn'f d l"f~U 

114.• A.nnua ,,.,,, '"'T.' 1..1 l"flt 

11•. Anr"·"- 1"1'4 
Ill),_ A.ntlU.. 1..,11 

14 \ "'"''~"' ....... 
1\f 1 An nu.. '" .... 

41.1 AnnQ.. '"'""'' 
11.\ Anna,_ llf!U 

11'1 1 Arul.4..-.. '"'"l 
10.1 ~nnc.a. PHH 
1.l ~"nu.: II.IIU 

J .1 ~""U. II.IM\ 

•. J ~1"1.-.u_ '""" 

.l ... -'"'"U ,..,., 
1,1 Annu II.IM"' 

1!..-<ll n'48777 du4 ma1 19481 

Art 8 

Tout t•tulalrf' de rE>ntes viagért& 
~m1ses en applicatwn d .. l'article 7 de la loi du 
13 septembre 1946 b~néfic•e d'une mii.JOratiOn 
égale a :.?.648 'l du montant de~ rentes 
VIB!Zères 

Texte du projet de loi 

l•u• •l• la 
Dt.tjo P•r~o .. l• au,,,..,,., tir l.t•tu•llr •»l u..,.. 1,. 

......... , .... , .. Ill' ....... , .. 

t.,n ' ' 

]JU'fC t Av.nl lt hr '*"ul 1...,1.1 

.tl Jlttlrf Ou h.' .. otJI 1"'1.1 au Il cltc'"'"'' I~IM 

1711.1.h Ou lu J•n"l"r ,..,,.., 4U Il .Jo.""'br~ l'f.lJ 

I071Jl,llt Uu ltr :•nwl\.1 l'flf'l•u Il Ju,,'l'lt'Ht l'tilt 

7f'I .. M.I Du lu )•"""' l"' l'fau Il .&o•ul 1 .. 111 

• h.ll.\ Ou ll.r a..r~amtu, , .... " .1u 11 .... "-~' 1'4.1.1 
.l .l.ll 1 Uu ltr., rh .. nlhH HUI 4lJ Il lk•t..mhn.; 1 .. .1\ 
l•lll.l Annu...a I'Uh, , .. ,., d t•t.tM 

\t" 1 ""''~ ,.., .... , tlf\n ,, 1'4\1 
,,..., .l 4nnu~ l'f~! a l'f~" lhduk.. 

.. lM 1 Annû.a 1'4\'4 il, .. ,., tn<luk. 

llflf'l,f A .... ua ,..,,_,. l.l 1'4n\ 

lf'rl-. 1 Annua '"''" '"""' d ,.,.,.,. 
llt 1 """'-'',.,, .... , ... ~il 
l~~t'f. 4.,,,,,.. 1•1"1 l"''! LI l'Ill 

1111.1 
111'11 
•• 1 

"' ".lll 
• 1. ~ 
l1. 
•• 1 

Il' 

•.u 
1.l •.. .. \ 
1.1 
1,1 

... ,.,,, .. 
""'''' ............... 
"""' .. 
"''"''' 
~n''"~ 

"""''t. 
"'1"\...4. 
An nu 

An nu.-

"'11101 

"''''•• 
An•"-• ......... , 
"'""'"' 

'"' .. , .. ,, 
... .,,. ol 1 ... , 

1'4 l" 
I..,J\f , .... " 
.... ". 
PuU 
.... 1141 

'"""' .. . .., .. \ 
'""'"' l'f" 1 

'""' ... 
I"K'I 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

!Sans modrficatwnl 

Il- Les taux de majoration prévus aux Il.- rSans modrficatwro.l 
articles!!, 9, Il Pl 12 dt- la lo1 n• 4!!- 777 du 
4 ma1 1948 précitée, mo<hfies en dermer heu 
par l'srticle 49 de lb lo1 de finances pour 1990 
ln" 89-935 du 29 décembre 19891, sont 
remplacés par les taus su1vants: 
Article 8 2,725 'l 
Article 9 . . 207 foas 
Article Il 3.197 'l 
ArticlP12 ..... 2.725'1 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigu~ur) 

Art. 9 

Tout titulaire dt' rentes nagéres, 
émises en apphcRtwn dt' l'article 96 dt' la l01 du 
30 dècPmbr .. 1928. cie l'articl<' 3 de la lo1 du 
17 septPmbrt- 1932, de l'art1clt' prt'mlt'r de lal01 
du 1er octobrt' 1936 ou dt' l'articlt' 6 de la lm du 
26 JUin 1942, bèn~ficip d'unp maJOr& lion égalt' 
à 201 fo1s lt' montant de> rentes \'!&gères. 

Ct'tte maJoration se substitut' à 
l'allucallon prhuf par l'article 8 dt' la lo1 du 
13 St'pt.embrt 1946 

Art. Il 

Tout titulaire dt' rentPS nagéres, 
~mises en apphcatwn dt' l'articlt' premier de 
l'ordonna net' du 19 JannPr 1945, bènHicit' 
d'unp maJoratwn él(alP à 3 107 'l du montant 
dt's rentt's v.ag~res à condition qu'Il a1t 
SOI>.ant.e-nnq ans au mo1ns et qu'il ne &Olt pas 
•mposablP au t1trt' de 1'1mp6t général sur le 
revenu. 

C'tttt' maJoration n~• pourra être 
cumulée avec celle prévue à l'article 9 de la lc1 
du 13sept.embre 1946. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

Propositions de la commission 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 12 

T<•Ute p~rsonne proprietaire au 
1er septembre 1946 dt> t1tre~ d'l'mprunt à long 
ll'rme, ~m•• ou 11aranlls par l'Etat, rés1dant en 
Franc!', en Algèr&t' l't dans les départe'"'ents de 
la Guadeloupe, dt' la ~art1n1que et de la 
Guyane prut, Jusqu'à •m" date qu• sera fixee 
par arr~té aff1ché nsiblemt'nt au~ guichets de• 
comptables payl'urs. obt,.ntr l'~chan!/1' dl' SI'~ 
t1trt's contre une rl'nte VIB!Il'rr dr la CaiSSE' 
autonom,. d'amurt1ssement a cap1tal al1ént' 
a' "c ou san~ rèq'"lbdltè. Il rond1t10n d'Hrl' 
é.jl'ét' de sulXantt•-rmq ans au moms et nf' pas 
Hre Imposable au t1tre de l'1mpN général sur le 
re\'enu. 

Les t1tres re pras en échan!1e sont repns 

é 2.648 'l d~ leur valeur nonunale ou du 

dern•er rou1 s c6tt' t'n Bourst> a\'ant le 

!er Sl'ptembre 1946, SI ce cours est supf'nl'ur au 

pa1r. Leur montant ne peut exceder 500.000 F 

15.000 ~~en valeur dP repr&SI'. 
Les t1tula1re• de rentes nal):éres 

ém1ses en appllcat1on du present article 

bénl'fiCI~(Ont, a compter de leur entrée en 

JOUISSBnCt'. dt' Ja maJoratiOn dl' 2 648 'l préVUe 

aul art1cle• b et 10 dans Il'~ memes conditions. 

Art 14 

Le montant dt's maJorallons prévues 
aux art1cles 8, 9 et Il Cl·dessus ne pourra 
excéder pour un m~me t1tula1re de rentes 
VIBI):éres4.347 F. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

III.-L'arltclel4 dl' la lo1 n•48-777 du 4mal 111.-tSansmodlficatwnl 

1948 précitée, modifié par l'article 49 dl' la I<H 

de finances pour 1990 ln• 89-935 du 

29 décembre 19891 est ams1 rédll):è : 

"Arlicll' 14 Le montant des maJuratlons 

1 

prévues aux art1cle~ 8, !1 E't 11 c1-dessus nE' 
puurra excéder pour un m~me lltullurt' dt' 
rentes \'lBI):l'rPs 4 469 F • 

Propositions de la commission 



Texte en \'igueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en ,·igueurl 

En aucun ca&, Ir montant dr~ 

maJnratwns ajout~> Il l'ens~mblr dr rentrs 

St'r\'lt'~ P<•ur lt- rompt~ dt' l'Etat par la CaiSSE' 

rh~> dt>pôts ~t < on"J!nlltl(lns au profil d'un 

n1émP rPntter \ aHgf:'r nt- pourra fur mer un tntal 

supénl'ur Il 25.457 r 

ll01 n"89 935du29 dt>e<·rnbrt> 19M9 ·art 491\"1 

1•u• •l• la 
••e.JU"" t"rruJo~lf' au, uurs r1f' l1•1urllr r•t ""'" •• 

rrnc .. ttrl~lnaur , ....... 
C•o '~.a 

li 101'.7 Â.y;~nlll hr .. •ÛI l'll.t 

4U \K7,, lJu h.t ... ul '"'"..au Il df.qmhrt. '"'" 
171H4.11 lJu Id pn ... ur 1.,.1\t •u Il t1t.,.,,nohrl ~~~\ 

lU 411\f \ Du hr 1-'nwh r llflP\ •u Il tllr,nohrt. l'f Ul 

74M\ l flu hr jun,.ott l"l"f .l1J Il "'"ut I'UH 
4 IIM l liu hr '-.flt,mhll PUll .u.t li •"ul 1'1.&4 

l11 .. ,\f Ou hr ... pltw~rt PUt •u li "'-4"-lllhlt. l'f.&\ 
11111.11 Â.I"IIU\11 ..... ft . ..... 1 \.1 1 ... 41t 

1.!R,l Ann~,;s I'U'f 1.,\11 d l'f\1 

"' 'f Â.lllllo..A llfL.' .1 1'1\lfo onclu'k 

l'f1,11 -"nfHUI l'f\"' 1 l .. td lndua.., 

11\.h ~nHu.& ,..,,.. \.1 '""'\ 

J\11. 1 Ann''' l"th.,,l'4ft7 d l"thM 

l h& S 1\rllou .t I'Jh'ol Il 1 '4 'Il 

lill.\ A.nr>u.t. 1 '' '1. l\f7 J \.1 I'P t 
111.1 A.nr-c...t. 1 .. 1 t 

""'·" A.f>flL4.J .... ,.. \1 ,.., :1 
IIS,J Annu ,.., .. ,. 

"'"'·' Ann,c,. 1..,1\ol 
,U,I Annu. I .. IIUI 

11.1 .o\hnu. I ... MI 

!\,c Annu. ,..,,.: 

1 1,-1 An nu. ,..,,. 1 

Il.\ Annt."1 1"10 

lf.l Annù.. 1"111\ 
1.4 Annu.. l'-ll4h 

4M Annu .. llf~7 

l.~ Annu '"'"" 

Texte du pt·ojet de loi 

.f:n aucun ctt~. lt> montant dt>~ 

maJoratiOn~ 8JOU!I' Il l't-n~Pmbl.- de; r.-nte; 

s~r\'lt'!o pour 1.- n••npte dt· l't:tttt pur la CIIISS<· 

rlt-!o dl'pôt!o t>t cnn"llllatH•n> nu pr"f1t d'un 

n1f-mt· n•nttPr 'tsger. n.- pourra t~.rrnt>r un ltolal 

SUpt'r&t'Urll26 17(1 r. 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

1\". Le!o tau~ d.- maJorlltlfon llppllrablt•!o è 1\".- !San' mc•dl(lrutwrll 

certalnt's rentes nagPrrs constltul't>~ rntre 

partlcuh~rs. c,.nforml'mt>nt è l11 1 .. 1 n' 49-420 du 

25 man 1!149 rensant rt>rthllll'S rt·ntt-> 

\'18j!l're!o C••IIS!l!Ul't'!o t-ntrt" por!ICU)IPI'. sont 

amsi r.xes: 

1 •u• ,,.,. 1• 

U••Ju ,., ..... 
(ri\ '1.1 

t'rrluoh· •u 1 ""''oh· 14otu .. lh· r._l .. .,. .. 1• 

rrnll' urt~111au .. 

7JtJ'f4.t A\r,wl 1, l,r _..,ul 1114 

tl 1lh.'l liu hr •ooul 1 .. 11 •u Il d1..u mhr, 1'41" 

11 Sl4b Ou Id, • ., .... ,, ll.oll\fuu tl ''"""""'h' .. 1•1:1 
11) 7111,11 Uu 1er J••• ... hr l .... 'hllu Il ,J....,'-"'h• .. 1\flM 

7 tJI.oiiC,I llu h.r Jll""'~' 1..,1'4 ••J Il aooul l'flll 
41141.\ l)u l,r "'-fllornlth, l'ftU•u llo~ooull'-'.a-' 

2141.1 llu ltr .. rt.rnh•'- l'lo14 •u tl d''"'nhr&: , .. ,., 
1111~.1 An .. u..a l,..lh. 1.., .. , d 1-....1" 

\ .. ".1 Anr1u~ l"t'J ... •.1,1 l'f\1 

IJ4'1l Aur~.u l't\J .1 1.,.\14 '"'lulk 

I,IIJ4.1 Anr•..:u 1'1\.., i '"'" 1 •n<lulol· 
l14t •. l Anncr• l\lh4 d l'If\\ 

lhlt 1 Anr•u• 1\lh" l'th 1 tl l'~"" 

l-1J411 Anrrn-:1 1'41\.,. •t '"'11 
l1UJ4 AIIIIH.A 114'1 1'111 d 1\f~l 

1 17." Anno. 1'•74 
1 !4.1\ An nu. llo!"'\ 

10\ .. """'-".o...Jt '" '" ,, l't11 
'lill\ Anno 1\f 'M 
7)." Annu .. l't1\f 
,. 1 

••• 
.t!b.\f 

lH.1 

11.0 

Anno ......... 
Anut.t. 

"I'UM.l 

Annc...t. 

'"'"'' .... ,., 
l'tl Ml 
l'lM 1 

1'11141 

Il,, Anou l'IN\ 

10.• An nt .... 11.1Mb 

1.1 Anr\Ù '""' '4 Annu. 1 'INM 
l,l 1\nnêa llfM.., 
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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

tl-oa n• 49 420 du 25 mars 19491 

Art. prtmaer 

A du ter dP la publication '·la prf'sente 
loi f't sous rt'~en" des disposa taons des artacl~>s 2 
l't 4. les rt•ntt'' \oagères ayant pour ob;..t 1., 
pa1t•ment par des personnes ph:;s1ques PU 

mllrale,; de sommes fiJtes Pn numèraare Pl 
constatuèes avant Il' 1er Jannpr 1989 s01t, 
moyennant l'ahf'natwn en plemP propnHè ou 
en nue-propra!'tl' d'un ou plusapurb baeas 
corporels. mt>ublt>s ou ammeublt'~. ou d'un ou dl' 
plusat'urs fonds dt' commercP. "" ,.t'rtu d'un 
contrat A tatre onl'reux ou à tatrl' gratuat. soat 
comme charge d'un legs de ces mêmes baens, 
sont ma;orèes de plt'l'"l dro1t commt> suat. 

Art. 3 

Sous rèst>rvt> des daspos1t1ons de 
l'arttclP 4, tou! tttulaare dP rente nagf're avant 
pour objet le paat>ment dt> sommes fax~' pn 
numèraare et constituees a·•ant 1 .. 1er Jannt'r 
1989 f.Oit moyennant l'ahl'nataon, en ple1ne 
propnf'tè ou en nue-propnHi'. dl' valeurs 
mobahères ou de dro1ts >ncorporels quelconques 
autres qu'un fonds de commerce, en vertu d'un 
contrat à t1tre onf'reux ou à titre gratuat, soit 
comme charge d'un legs dt ces mêmes b1en~. 
peut obtemr tn JUStice, à d.Ha ut d'accord 
amaable, unt majoration de sa ren!R s'JI apport" 
la preuve qut, par suite dt>s Circonstances 
èconomaquts nouvelles. lt baen ahènè tn 

contrepartie ou à chargt du aerv1ce dt la rente 
a acquas une ~lus-,·alue pouvant ~tre 
consadérèe comme dèfinitivt. Cette majoration 
ne pourra, en aucun cas, dl-passer les taux 
d'augmentation détermmès à l'artacl .. prem1er. 

Tt>xte du projet dt> loi Tt>xtt> considéré 
comme adopté par 

l' Asst>mhlée nationalt 

\'.-Dans les art cles IPr. 3. 4. 4 bt>. Pt 4 tt r dt· Il! \' - rSaras mudJ(Îcatw'l 1 

loi n• 49 420 du 25 mars 1949 rrP.,lh la dutp 

d•J 1er;anv1er 1989 t'Si rt>mrluch pur" '1•· du 

! er J&nner 1990 
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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 4 

Lf'S rentes viagtre& c,ui ont pris 
naissance avant le 1er janner 1989 et qui ont 
pour objet le pat"ment de sorr.mes d'11rgent 
variables sutvotnt unp échellP mobilP ne 
pourront en aucun cas dépasser en capital la 
valeur au moment de l'échéanre elu bten ou des 
biens céd~s en contrepartie 

Art. 4 b&s 

Sont maJorfes de plein drott, è compter 
du 1er janv ter 1951, et selon les taux fixés a 
l'article premter, les ;·ente.; viagères ayant pour 
objet le pau~ment de sommes f:xes en 
numèratre et constituées avant Il' 1er jan \"1er 
1989, moyennant l'abandon ou la privation 
d'un droit d'usufrutt par voie de cess10n, 
renonctatwn, converston ou de toutp autre 
manière. 

Le débiteur de la rente pourra obtenir 

du tribuns! une remise wtale ou partiflle de la 

majoration mise è sa charge, s'il pro uv~ que les 

biens dont l'usufruit a été aliéné ou convertt 

moy~·mant une rente viagère ne lut procurPnt 

pas, par rapport è la date de la const•tutwn de 

la rente, un accroissement de re\'enus r(sultant 

des circonstances économiquPs dont le 

coefficient soit au moins égal à celut de la 

majoration prt.vue à l'~tlinéa premier. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 
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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Art. 4 llr 

Tout titulaire de rente viagère ayant 
pour objet le paiement de somme& fixes en 
numèraire par des personne& phyHiques ou 
morales autres que le& compagnies 
d'assurance-vie opérant en France, la Calsst
nationale d'aBSurancea aur la vie ou les ca1sses 
autonomes mutualiatea, et constituées av~tnt !e 
1er janvier 1989, soit moyennant l'aliènation 
d'un capital en numèraire, soit comme charge 
de la donation ou du legs d'une aommt' 
d'argent. a droit i une majoration, calculée 
~elon lu taux fixés il'articll' premier. Le même 
droit aprartient au titulaire d'une rente 
viagère attt ibuée i l'un de& époux en règlement 
de la créance résultant de la liquidatton. soit de 
Bel reprise&, soit de ses dro1ts dans la 
communaute. 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

VJ.. Les d1spos1t10ns de la lo: n• 49·420 '.'!.·!Sans r:nodt{irotwnl 

du25 mars 1949 préCitée HOnt BpJ'hn•b'"' sux 

rentes perpétuelles const1tue~' entr~ 

particuliers antérieurement au !er J&nner 

1990. 

Le capital correspondant t, la rl'nte en 

perpétuel dont le rachat aura Hé demandé 

postérieurement au 30 septembre 1990 sera 

calculé, nonobstant toutes clauses ou 

convention~ cuntra1res. en tenant con,•:.to de la 

majoration dont cette rente a bénéficié ou 

aurait dQ bénefiner en vertu de la prt'sente lo1. 
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Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

\'11.- Les act1ons ouvertf's par ln :.,. 11 49 420 VII -(San~ mod•ficatwn) 

du 25 mars 1949 précitée, c•Jmpll>tèp par la i01 

n• 52-870 du 22 Juillet 1952 et nwddi(·r par la 

lot de finances pour 1990 ln'89 935 du 

29 décembre 19891, pourront à nou\·pau ~tre 

intentées pendant un dé lat de df'ux ansé dalPr 

de la publication de la prèsPnte lot 

\'Ill.- Les taux de maJoratiOn ftxl>s au \'111.-(Sans modt/icatwn) 

paragraphe IV ci-dessus sont apphcabiPs, sous 

les mémes condit10ns df' date, aux rente' 

viagères visées par la lot n' 4!1-957 du 9 JUin 

1948 portant maJoratwn des rPntes nag~res 

constituées au profit des anctens combattantt, 

auprès des ca1sses auwnomes mut·èahstes f't 

par l'art1cle 1er dP la loi n• 51-695 du 24 ma1 

1951 précitée amsi qu'aux renlPs constituées 

par l'intermédl&tre des soc1ètés mutualistes au 

proftt des benéficiares dP la maJoratiOn 

attnbuèe en applicatiOn dl' l'art1c le L 3 21 -9 du 

code de la mutuahté. 

Propositions de la commission 
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Texte du projet de loi 

TITIU: Ill 

IHSPOSITI~J'IWS Rt:I.ATivt:S ,\ l.'t:QUI.IIIIU: Ut:S IU:SSOl'RCt:S t:T ut:SCIIARGt:S 

Arl. 42 

1. l'our 1991.1c~ n·~suurrcs ütlt•tlt•t·~ • .u butlt-:t'l i'Vüluees du11s J'pl.lil A annelé a ltt present<• lu1, 

les plalimd~ tlt·~ .:hur!:t's t•LI'equdJbrc !(t'lleral<fUI t'Il resullt•, Stlnllhes au1 nw11LI1nLs SUIVant.>;: 

1 
Uep~a•-=• llept!'OI"I Uepttns•• To&a.l dttl 

Pt.fu.ada dt.\'1 
ordi.nair"• ti vile a aillLairt!l dtpttJU4tl • 

k"!u.~·urcc!ll ch .. u •• •a caplL&I carac ... rw 
cbarev• * 
car ac &er• 

dollallif 
W•puralr• 

A Uptrutl"'h IJ nl,.•k"fc''t' ,l .. tz••il.,l 

Huda:etrener at 

k.f .... ILHTHIII tJr,olc:~o 1 400 Jllti l't~· .• :~ot':~.tJr .• t~:o 1.147.359 

A oÛoiwtrt: ~mi.Jour"J,c_·IIH!IIlflld. 4. .~,lklfr tt.·m 

dtrrevemenh ,f,mpob :.W:.!.5t0 lM~'JnemtPt:.lfl :.!0:!.540 
d~PtCrt..,rmet~U 

o!'w~IJOt~ 

-----
Heaa.ourre• n6ttr') 1.197 7t>6 IH-~14·D.-.4!:~. n .. nn 94411JQ 114.365 231! . .t511 1.267.642 

--·-- ----- ----

Co•pWa d'aff•ct.ûoa. a~dlliu 14.0H! 11.415 2.5:l6 .. 13.941 

'fut.aua till bud~et.reoera! ut J~:o 

romptes d'arfertalluD •~rlcllt' 1.211.7114 956.234 1!6.1191 2311.4511 1.2111.51!3 

----
Budtf•\1. aancu"li 

lrr?nmen.- r.dl ....... lto 2 0'11 1.!1119 162 2.071 

J'ltJrr.duJ: ,,tf ,·lt'b 674 5971 77 674 

lAifhlli ~ofh,!:Jil~ur 105 

"1 
!! 105 

Ordro d~ ,,. L•Mr.tt!I!.:J. 4 
1 03~ 

.. 4 

Monnat~s t-l m~"d.t,i ... s 1 0~0 5:l 1.090 

rr..Jvleatwn a~nl1!lne 4.1 :l7 3.150 977 4.127 

Pn~st.atwn• iOCJdllfb dl!lrrtt"ule~ III.OK4 111.0114 .. 111.0114 

-----
Tul.au& dtts budret. ar. ne:~ .. , 119.155 117.1!79 1.276 119.155 

Sold• dea oper8tions deRaiû~r·ttt 

d• r•;aat•A• 

B. Os"'trut&u•h• c1 ~-..,,Ul'tt'" r~"'l"·'~'' .. 

Co•pwa 1pecbua du TreJor 

Cumptes d'.tfr~ctath.m sper•.tle 131 1711 

Comptes dt! pre ta 4.799 15.351! 
1 

Compte• d'avances 223.631 223.61!5 

Comptes dl' rummerte lltll!d~tl 
.. 55 

Comptes d'uperat•ur.& 

mon•t.a•re• 1auldv1 
.. -305 

Compt..-1 de rtslementavec les 

fOuverr.emeotae• ran1ers lwldt') 
.. 140 

Tula ua 181 221!.561 239.001 

Sold~ det oper•t.ioiDI t.aporairel 

••r..-aat•H• 

SoJcl•a•e•r•I•A + ~· 

Soldo 

-69.799 

-10.440 

-1!0.239 



Texte considéré comme adopté par l'Assemblée Nationale 

TITH~: lll 

UISPOSITIONS RELATIVES À L't:Qlili.IHKE nt:S RESSOURCES ET UES 
CIIAKGES 

Art. 42 

1. Pour 1991,les rel>&! urees !lfledee~ !lU budget év!lluees dan~ l'el<tl A annexe à la presente loi,le~ pl!ilùnds des churges et l'équilibre général 
qui en resulte. S(lfltlixes !lUI murol<tn!b SuiVIlnlb: 

l>.pen11e1 lh,.pt!ftiWI o..,., •••• To&.eld~:~l 
Plafoadt del 

ordillairet civUea aWc.airea d•JHt•••• • 
K•••ourc•• civU~:~a wn caph&l caraca.tr• 

c~~ ... , ••• 
Solde 

caractAil'e 
dol'lllllll 

leaf.O"IÙr• 

A.. Opt,.OikHu 1.1 nJ'llt'lt~rt: .Ufnula( 

Budtetl..,kal 

Reuouraa brutaa 1.411.819 IJepeDiel bi"Utè!S 1.151.453 

A ~~~tl ... ~rt: R.embou~.neolsel A .wt.J~,,I( lùm i d•~.,.ment.a d'1mpot1 202.790 bounerD•nu et 202.790 
deartv•menu 

d'ompc)t.. 

ReuourTel nettes 1.209.029 flrepen .. • nette& 948.663 92.556 238.451! 1.279.676 

Co•p .. l d'affec ... don tp4klaJa 14.053 11.41(; 2.561 .. 13.976 

Tut..~~ ta d1J budj'et eenen•l d de, 

compiAI d'atlert..t•uo sptc1•le 1.223.0112 960.078 95.117 231!.45k 1.293.652 

---- ---- ---- -~- ----
lhad 1•U ana•J.ctl 

lmpnmene natwn•IP 2 071 1 909 1'i:.! 2.071 

Journau•otfltlel• 674 597 77 674 

LArwo d'boaneur 105 97 Il 105 

Ordre da la L1bttat1on 4 4 .. 4 

Monoa,ea at mMJaallea 1.090 1.038 52 1.090 

NeV1pt1oa atneaoe 4 127 3.150 977 4.127 

PNILaliODI IIOCIAJesarnfoles 111.01!4 81.084 .. Il 1.084 

---
Totau.a dea budpu aoou.e• 89.155 87.879 1.276 89.155 

----
Sold• d•• opérelluaa dol'llliu .. a 

de ri!:Lat <Al 

B Optralk'"• d ('QrcJdtrl' lr"ll'"'ru,r.- -70671 

Coapta ap«uua du Trhor 

Compt.ea d'.ft'ect.atlc.tn iptcu•!tt 131 1711 

Compt.ea de p,..u 5.159 15.358 

Compt.ea d'avances 223.631 223.61!5 

Compt.ea de coau:nert"e 110lde1 
.. ~55 

Coaptaa d'optratu•1a 

a.GDtt.INIIIOidl) 
.. ~ 305 

Comptea cie Ntlemeot avet' lea 

IDUYeruemeat.a•traa,.n laolde1 
.. 140 

Tot.eual8) !28.921 239.001 

liokl• ... o'*'alioaaleaporalrM 

der..:&MIBI 
·10.080 

liokletM,<aiiA + Bt 
·80.651 
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TITIU.: Ill 

DISPOSITIONS llELATIVES A L'EQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES 
CHARGES 

Art. 42 
1. Puur 1991, les ressources affectees au budget évaluées danli l'état A aunesé à la présent.e loi, les pl~<.fonds des 

charges etl'éqwllbre général qw en résult.e, sont fiJ.éh aux muntaniJi suivaniJi: : 

1- Dllns l'Etat A llnne:u! il cet art1cle, moddier l'évalulltlon des recett.es lllnSI qu'il su1t: 

1. BUDGET GENEltAL 

8 · Recettes non fiscllles 

8 ·Divers 

ligne 0899 · Recett.es diverses: majorer l'évaluation de 30.600 millions de francs. 

JI. Dans le tableau du 1 de cet article: 

A ·Opérations à caractère definitif du budget général: 

Mujorer les re!ll!Ources brut.P.s du budget général de 30.600 mdhons de francs. 

Mmon•r J., plufond des d!'penses urdma1res civiles de 11.000 millions de francs. 

Mmorer le pli' lund de> dt· penses ciVIles en cap1tal de 4.400 millions de francs. 

Minorer le plllf~md des depenses à caractère defimtlf de 15.400 millions de 

francs. 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projet de loi Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

11.- Le mtmslrE' dt> l'~<·onom•e. dt>s financt's t'! Il.· !Sans mod•ficatwnl 

du budgt't t'SI autons~ 8 prucedt'r, t'n 1991, 

dans dt's condtt tons fixée~ par dhret 

al à des emprunls à lon~. mn~·t·n et 

court t.ermt' libt'll~ en l'ranc ou E'n ~:cL· pour 

couvnr l't>nst'mblt> dt>s charges dt' la trE'~orent' 

ou pour renforct'r les rést>rves df' change. 

bl à des con\'t'rstons facultatl\l's, des 

rachats ou des erhangt'S d'emprunt~. a des 

~chang~>s de df'VISI'S ou de taux d'InlE'ri>t. à 

1 

ïachat ou à la \ttnk d\:.rpti.Gn~ ou rfp rontrttt!_, â 

terme sur lltrt's d'E:tat. 

.Qositions de la commission 

JJ.. !San• mod•ficatwn1 



Texte en vigueur 
(ou Texte de référence 

ou Dispositions en vigueur) 

Texte du projf't de loi 

Les op~rat10ns sur emprunt' d'Etat. 

autres Y& leurs mobllaéres. et t1tres de rrl·anre~ 

nl'f!oriables labelles en ECL", peu,·ent l'trf' 

conclues et hbellét>s pn ECL' 

Texte considéré 
comme adopté par 

l'Assemblée nationale 

IlL- LP mintstrt> dt> l'i~-con(•n11P. d~~ finanr(' .... Pt III- rSanll mud,(icallunJ 

du bud11et est a uton~~ a donner. "" 1991. la 

garantiE' dt> refinu.ncpnu·n~ en de\ l~t>~ pour le:-. 

emprunts communaut1urt-s. 

IV.- Le ministre dt> l'economll', dt•b fimwreb Pl 1\' .. !Sans mod•(lcatwnl 

du budget est. Jusqu'au 31 détembrt> 1991. 

habili~ à conclurP avec des Habhost'rnt'nb dt' 

crédit sp~nahsés dans 1<' financPmf'nt 8 movpn 

!'t long termt' d'tos •nvf'stlssenl!'nts. dt's 

conventions établissant pour chaque opf'rHtiDn 

les modalites selon lesquPIIt's peuvent être 

stabilisées lt>s charf!eS du sernct' d'emprunts 

qu'Ils rontractent en df'\'ISes étran11éres 

Propositions de la commission 

Ill- 1Sans modl{lrrJtunl ~ 

-0 
Ol 

1\' .. !Sans mod•(lcatwni 


